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PRÉFACE 

L'œuvre de codification du droit, qui 
est une tradition françai se ancienne, a été 
relancée en 1989 avec la création de la 
nouvelle Commission supérieure de 
codification. 

La démarche actue lle a pour objet de 
réunir dans des codes c la irs et cohérents 
toutes les lois et tous les décrets concer­
nant une même matière dans des parties 
législatives et réglementaires. Elle se fa it 
« à droit constant », c'est-à-dire sans 
modifications de fond ; toutefois les tex­
tes doivent être mis en conformité avec 
l'évolution de la langue, la Constitution 
et les normes internationales, notamment 
européennes. Elle est placée sous le 
contrôle du Parlement, auquel les parties 
législati ves sont soum ises pour valida­
tion . Elle implique dans ses di verses éta­
pes des acteurs nombreux : mi ssions de 
codification des ministères, cabinets des 
ministres et du Premier ministre, secré­
tariat général du Gouvernement , rappor­
teurs particuliers et membres de la Com­
mi ss ion supérieure, Conseil d'État. 

Depuis 1989, cinq parties législatives 
de codes ont été adoptées par le Parle­
ment, généralement à l' unanimité ; il 
s'agit du code de la propriété inte llec­
tuelle, du code de la consommation, du 
code des j uridictions fin ancières, du code 
général des collecti vi tés territoriales 
ainsi que de plusieurs li vres du code 
rural. Les parties réglementaires des 
deux premiers ont été également 
publiées au Journal offic iel. 

Dix codes sont en voie d 'achèvement 
so it en cours d ' examen devant la Corn ~ 
miss ion, so it même transmis au Conseil 
d' État ou déposés au Parlement. Onze 
codes sont en cours de préparation dans 
les ministères. Enfin la refonte ou la 
création de onze codes devraient être 
engagées d ' ic i 2002 . 

Ce programme ambitieux ne pourra 
être réalisé sans une fo rte mobili sation 
des administrations concernées. Il 
entraîne également un surcroît de trava il 
pour la Commission supérieure de codi­
fication et pour le Conse il d 'État. Il ex ige 
surtout une forte et constante volonté 
politique tant au niveau du Gouverne­
ment que du Parlement. 

Le développement de la diffus ion des 
codes et l' intérêt croissant de la doctrine 
pour la codification sont également des 
signes positifs. Sur le premier point, il 
faut notamment souligner la publication 
d'éditions pri vées de codes, parfo is 
annotés; il y en eut ainsi une demi­
douzaine pour le seul code général des 
co llectivités te rritoriales ; à ces ouvrages 
importants de type class ique s' ajoute, en 
vertu d' une décision prise par le Gouver­
nement au début de 1998, la diffusion 
systématique des codes sur Internet, qui 
do it être achevée en quelques mois et qui 
permettra à tous les intéressés, en France 
et à l'étranger, d'obtenir « en ligne» des 
codes authentiques et à jour. Quant à la 
doctrine, e lle s'est exprimée dans des 
livres·, des articles, des numéros spéciaux 
de revues et compte-rendus de colloques, 
comme en témoigne la bibliographie 
abondante et sans doute non ex hausti ve 
que nous publions dans le présent rap­
port. 

Les enjeux de la codificat ion au regard 
de la citoyenneté, de la cohésion sociale 
et de la compétiti vité économique sont 
aujourd ' hui mieux perçus que par le 
passé. Il faut espérer que les pouvoirs 
publics pourront mener à bien cette 
grande ambition. 

Guy BRAIBANT 3 
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1. LE RENOUVELLEMENT DE 
LA COMMISSION SUPÉRIEURE 
DE CODIFICATION 

1. Le mandat des membres dés ignés 
de la Commiss ion supérieure étant arri vé 
à expiration à l' automne, le Premier 
ministre a, par arrêté du 7 octobre 1997, 
consti tué la nouvelle Commiss ion pour 
un mandat de quatre ans. 

À l' occasion de ce renouveUement, le 
gouvernement a souhaité élargir les attri­
butions et renfo rcer les moyens de la 
Commission. À cet effet le décret 
n° 97-894 du 2 octobre 1997 est venu 
modifier le décret n° 89-647 du 12 sep­
tembre 1989 qui régit la composition et 
le fonctionnement de la Commi ss ion : 
d ' une part, celle-ci est désormais direc­
tement chargée de « recenser les tex tes 
législatifs et réglementaires applicables 
dans les territoires d ' autre-mer, vérifier 
le champ d ' application des textes à codi­
fier en ce qui concerne ces mêmes terri­
toires et signaler au Premier ministre les 
domaines pour lesque ls il semble souhai­
table d ' étendre à ces territoi res les textes 
applicables en métropole » ; d ' autre part, 
un second poste de rapporteur général 
adjoint est créé; enfi n il est spécifié que 
trois au moins des rapporteurs parti cu­
liers sont chargés spécialement de la 
codification des textes applicables dans 
les territoires d 'autre-mer. 

Cette réforme marque la vo lonté du 
Gouvernement de prendre en compte, 
dès l' élaboration des codes, les problè­
mes parti culiers liés à l'application du 
droit dans les départements , territoires et 
co llecti vités d ' a utre-mer. Le suivi de ces 
questions étant désormais directement 
assuré par la Comm ission e lle-même, il 
a été jugé poss ible d ' abroger le décret 
n° 89-704 du 28 septembre 1989 qui 
avait créé une Commiss ion adjointe 
compétente pour l' outre-mer. 

2. Prés idant le 13 oc tobre 1997 à 
l' installation de la Commiss ion supé­
ri eure dans sa nouve lle composition, le 

Premier ministre a souligné l' importance 
qu ' il attachait à la codification : facteur 
de sécurité juridique et de transparence, 
elle constitue un élément essentie l de la 
compétiti vité économique et une des 
conditions de l' exercice effectif de la 
citoyenneté. Pour illustrer la priorité 
qu ' il reconnaissait à cette démarche, 
M. Lionel JOSPIN a indiqué que l' un 
des premiers conse ils des mini stres après 
la constitution du nouveau Gouverne­
ment ava it examiné deux nouveaux pro­
jets de code (le code de l' éducation et un 
li vre du code ru ral) et qu ' il avait person­
nellement tenu à inscrire l' examen de 
l' un des li vres du projet de code rural à 
l' ordre du jour de la sess ion ex traordi­
naire du Parlement - ce qui étai t sans 
précédent. Le Premier mini stre a, enfin , 
marqué sa volonté que soi t défini e en 
accord avec les deux Assemblées une 
méthode de travail permettant de favori ­
ser l' exercice de leurs compétences en 
matière de codification par les deux 
Assemblées et « de poursuivre et même 
d ' accé lérer la réa li sation d ' un travail 
juridique essentiel au bon fo nctionne­
ment de notre démocratie ». 

2. L'ÉTAT D'AVANCEMENT DES 
TRAVAUX DE CODIFICATION 
ET LE PROGRAMME DE 
CODIFICATION (1998-2002) 

1. En 1997 la Commiss ion, en fo rma­
tion plénière, s'est réunie à quatorze 
reprises. Ses ordres du jour ont été 
consacrés pour l' essentiel à la mise au 
point du code de l'action sociale, du code 
de l' environnement et du li vre IX et der­
nier du code rural. La Commiss ion a exa­
miné également l' état d 'avancement des 
projets du code de la route, du code des 
juridictions administrati ves, du code du 
patrimoine, du code des propriétés publi­
ques. Elle a enfin délibéré de la problé­
matique du futur code de la Fonction 
publique. 

Le comité de pilotage chargé de pré­
parer les ordres du jour de la Commi s-



sion et de suivre les travaux des équipes 
de codification s'est, quant à lui , réuni 
près d' une quarantaine de fo is. 

Quatre projets de code (code de la 
santé publique, code de l' action sociale, 
code de l' environnement, livre LX du 
code rura l) ont été, après d ' ultimes mises 
au point, offic ie llement transmis au Pre­
mier ministre pour arbitrage et saisine du 
Conseil d ' État. 

La Commission s' est attachée, dans 
ses méthodes de trava il et son activité au 
quotidien, à déve lopper les relations de 
confiance qu' elle a nouées avec les dif­
férents milieux intéressés par la codifi ­
cation . Des universitaires ont été très 
étroitement associés aux travaux de la 
Commiss ion : ainsi le professeur Chapus 
pour le code de la justice admi nistrative, 

le professeur Moreau pour le code géné­
ral des co llecti vités territori ales , le pro­
fesseur Truchet pour le code de la santé 
publique. Les liens avec la magistrature 
judiciaire ont été renforcés notamment 
avec la dés ignation comme rapporteur 
général adjoint de Nicolas Bonnal, secré­
taire général de la première prés idence 
de la Cour de cassation. Enfin un docu­
ment méthodologique sur la codification 
a été largement di ffusé auprès des équi­
pes de codification et la rédaction d ' un 
guide de la codification a été entreprise. 

2. Actue llement dix projets de code 
sont parvenus à un stade avancé d'éla­
boration, so it devant la Commission 
supérieure, soit même, en aval de ce lle­
c i, au niveau du Conseil d' État ou du 
Parlement. 

A - Codes en instance devant le Parlement 

• li vre VI du code ru ral 
• livre Vil du code rural 
• code de l' éducation 
• code de la communication et du cinéma 

B ~ Codes en instance devam le 
Conseil d'État 

• code de la santé publique ; 
• li vre IX du code rural ; 
• code de l' environnement ; 
• code de l' action sociale. 

C - Codes en cours d 'examen 
de vant la Commission supérieure 

• code des juridictions fin ancières (par­
tie rég lementaire) ; 

• code de la juridiction admini strati ve 
(parti e législati ve et parti e réglemen­
taire); 

• code monétaire et fi nanc ier ; 
• code de commerce. 

( 1"' lecture Sénat le 17 .09 .97) 
(dépôt Sénat le 30.07 .97) 
(dépôt AN le 30.07.97) 
(dépôt Sénat le 30. 10.96) 

3. À la suite de l' insta llation de la 
Commi ss ion par le Premier ministre, un 
programme de travail portant sur 
l' ensemble de la législature a été soumis 
au gouvernement par la Commission et 
a été adopté par ce lu i-c i. 

Outre les codes en cours d 'examen par 
la Commi ssion ou par le Conse il d' État, 
dont le principe a été confirmé, ce pro­
gramme prévoit, d' une part, de poursui ­
vre l'élaboration des parti es légis latives 
ou réglementaires de onze codes, d ' autre 
part de lancer la refonte ou la création 
de onze autres codes. 

5 
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A - Codes en préparation dans les ministères 

Parties législatives 

• code de la route 
• code du patrimoine 
• code de la magistrature 
• code de l' organisation judiciaire 
• code des marchés publics 

Parties réglementaires 

• code de la route 
• code général des collecti vités territori ales 
• code de l'éducation 
• code ru ral (li vres VI. Vil et IX) 
• code de la santé publique 
• code de l' environnement 

B - Codes à lancer 

• code de la fonction publique 
• code de l'entrée et du séjour des étrangers 
• code des transports 
• code de l'administration 
• code des pouvoirs publics constitutionnels 
• code de la défense 
• code é lectoral 
• code de l'arti sanat 
• code de l' énergie et des mines 
• code de la construction 
• code de la recherche 

3. Questions de méthode et 
problèmes particuliers 

1. La mise au point des quatre projets 
de code transmis en 1997 au Premier 
mini stre a conduit la Commi ssion a 
résoudre un certai n nombre de di ffi cultés 
juridiques. 

A - Code de la santé publique 

Publié en I 953, le code de la santé 
publique est devenu aujourd ' hui un 
ensemble hétérogène. Des li vres ont été 
ajoutés, d ' autres quas i vidés de leur 
contenu : la partie réglementaire a été 
très développée dans certains livres, 
alors qu 'elle est restée embryonnaire 
voire inex istante dans d ' autres ; plu-

lancement échéance fina le CSC 

1995 1998 
199 1 1998 
1996 1999 
1996 1999 
1990 1999 

1998 
1998 
1999 
1998 
1999 
1999 

1998 1999 
1998 1999 
1998 200 1 
1998 1999 
1998 200 1 
1998 1998 
1999 2001 
1998 2001 
1998 200 1 
2000 2002 
1998 1999 

sieurs systèmes de numérotation di ffé­
rents ont été utili sés ; enfi n, les concep­
t.ions de santé publique que le dro it 
traduit ont considérablement évolué au 
cours des années. 

À la suite de la réunion interministé­
ri e lle du I 0 février I 994 lançant le pro­
cessus de refonte du code de la santé 
publique, la Commiss ion supérieure de 
codi fication a adopté le plan du nouveau 
code le 3 octobre 1995 et achevé à la fi n 
de I 996 l'examen du texte de la partie 
législati ve. Après d ' ultimes mi ses au 
point, le projet a été transmis au Premier 
ministre le 13 octobre 1997. 

À l' instar du code général des collec­
ti vités territoriales, les articles du code 
sont ordonnés en parties. li vres, titres et 
chapitres. Cette architecture except ion-



nelle est due au nombre particulièrement 
élevé des dispositions existantes - 18 13 
artic les - et à la nécess ité d ' adopter un 
cadre suffi samment souple pour permet­
tre d ' accueillir les développements que 
cette branche du droit connaîtra sans 
doute encore, du fait de l'évolution des 
idées et des progrès techniques. 

L'ensemble des dispositions du code 
de la santé publique est donc rangé en 
six parties : 

• protection générale de la santé ; 
• santé de la famille, de la mère et de 

l' enfant ; 
• lutte contre les ma.ladies et dépendan-

ces; 
• professions de santé ; 
• produits de santé ; 
• établissements et services de santé. 

Matérie llement , le nouveau code de la 
santé publique intègre les dispositions de 
l' actuel code de la santé publique, celles 
du code des débits de boissons et des 
mesures contre l' alcoolisme, code trop 
peu volumineux pour être maintenu, et 
un certain nombre de tex tes législatifs 
non codi fiés . La partie réglementaire 
comportera la codification d' un grand 
nombre de textes actue llement non codi­
fi és. Les textes régissant les études uni ­
versita ires des professions médicales, 
ayant vocation à intégrer le code de 
l' éducation, n 'ont pas été repri s. L' arti­
cle 1" de la loi n° 75-17 du 17 j anvier 
1975 re lati ve à l'interruption volontaire 
de grossesse, dont on retrouve depuis la 
lo i n° 94-653 du 29 juillet 1994 relative 
au respect du corps humain la quas i­
totalité des di spositions dans l' artic le 16 
du code c ivil , n' a pas été codifié non 
plus. 

Forme llement , les nombreuses modi ­
fi cations de rédaction ont respecté le 
principe de la codification à droit 
constant. 

Les di spositions pénales ont fait 
l' objet d' un examen particulièrement 
attenti f, mené de concert avec les servi­
ces du ministère de la Justi ce. En matière 

de procédure pénale, les références à des 
corps de fonctionnaires en voie d' ex tinc­
tion, te ls que « les inspecteurs de salu­
brité » ou « les inspecteurs de la phar­
macie », ont été remplacées par des 
formules actue lles te lles que « les agents 
du ministère chargé de la santé ou des 
collecti vités territoriales » ou « les phar­
maciens inspecteurs de santé publique ». 

Un certain nombre de di fficultés juri­
diques sont apparues au cours de ce tra­
vai l de refonte . Le projet de code a tenu 
compte des modi fications apportées par 
les ordonnances n° 96-345 et n° 96-346 
du 24 av ril 1996, textes qui n'ont pas fa it 
l' objet d ' une loi de rati fication. li a été 
considéré en effet que le projet de loi 
portant refonte du code donnerait par là 
même valeur législati ve aux dispositions 
en cause. 

Par ailleurs le tex te de l'ordonnance 
n° 58-373 du 30 novembre 1958 re lative 
à la création des centres hospitaliers et 
universitaires, à la réforme de l' ensei­
gnement médical et à la recherche médi­
cale a été codi fié à titre princ ipal dans le 
code de la santé publique. Il ne prend 
pas en compte, à la date à laque lle il a 
été préparé, le fu tur code de l' éducation 
qui intègre ces mêmes dispositions. 

Enfin l' examen du projet de code a 
fait apparaître l' utilité voire même la 
nécess ité de certaines réformes. L'atten­
tion du gouvernement a donc été appelée 
sur les différents points concernés. 

Il n'ex iste pas de définiti on de la santé 
publique en droit positif, ni une réparti­
tion des rôles des principaux acteurs en 
santé publique, ni une affirmation c lai re 
des principes essentiels comme celui de 
sécurité sani tai re . Le code commence 
donc par un article renvoyant à des 
décrets en Conseil d ' État le soin de fixer 
les règ les générales propres à préserver 
la santé de l'homme. Une loi générale de 
santé publique pourrait pallier là un man­
que essentiel. 

À l' instar de la législation d'autres 
pays, de l' Espagne et du Québec notam- 7 
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ment, cette loi générale de santé publi­
que pourrait trouver son fondement dans 
l' affirmation des droits des personnes en 
matière de santé publique. Si ces di spo­
sitions ex istent dans le droit actuel, elles 
sont éparses et gagneraient à être expri­
mées par des dispositions générales. 

La réécriture des arti cles pénaux en 
conformité avec le code pénal actue lle­
ment en vigueur n' a pas modifié sur le 
fond le droit applicable. 

Une réforme portant sur le fond des 
dispositions pénales paraît nécessaire. 
Certaines infractions sont à créer, notam­
ment celles qui sont relatives aux per­
sonnes morales. D'autres infractions 
devraient être déclassées. En passant du 
délit à la contravention, elles gagneraient 
parfois en effi cacité. 

Quant à l'échelle des peines, une har­
monisation serai t nécessaire non seule­
ment entre les propres dispositions du 
code de la santé publique, mais auss i 
avec celles en vigueur dans d ' autres cor­
pus juridiques, notamment le code de la 
consommation, le code de l' environne­
ment et le code pénal. 

La partie 3 regroupe notamment les 
dispositions relatives aux maladies véné­
riennes et celles relati ves à la lutte contre 
l' alcoolisme - actue l code des débits de 
boissons - et à la prise en charge des 
alcooliques dangereux. Les dispositions 
relati ves aux maladies vénériennes et à 
la prise en charge des alcooliques dan­
gereux sont largement obsolètes, inadap­
tées et inappliquées. Elles devraient être 
largement amendées, voire, pour certai­
nes d' entre elles, supprimées. 

Par ailleurs, la question de l' actualisa­
tion des dispositions contre l'alcooli sme 
pourrait être étudiée ; le code des débits 
de bo issons actue l ne prend pas en 
compte suffi samment, par exemple, la 
vente des boissons alcooliques dans les 
grandes surfaces et autres points de 
vente. 

Quant aux professions de santé , il 

serait utile d ' harmoniser les dispositions 
relati ves à l' inscription sur les li stes 
départementales. En effet, cette inscrip­
tion n' était pas considérée traditionne l­
lement comme une condition d 'exercice 
de la profess ion, ce qui est cependant le 
cas maintenant pour certaines profes ­
sions de santé, à la suite de la loi 
n° 95-1 J 6 du 4 février 1995. 

D' autre part une réflexion devrait être 
menée en relation avec les profess ions 
médicales, sur la question de savoir si 
l'art médical ne devrait pas, à l' instar de 
ce qui est fa it dans d ' autres pays, fa ire 
l'objet d' une définiti on positi ve: la pro­
fess ion de médecin est la seule profes­
sion de santé en effet à ne pas en être 
dotée, quoique l'exerc ice illégal de la 
médecine soit sanctionné par la loi . 

Enfin la nécess ité de perfectionner et 
d ' actualiser ses connaissances profes­
sionnelles ne concerne que les méde­
cins ; il serait sans doute utile de géné­
raliser cette obligation aux profess ions 
médicales, vo ire à l' ensemble des pro­
fess ions de santé. 

B - Code de l'environnement 

La Commission supérieure de codifi­
cation a examiné en octobre 1997 la par­
ti e législative du code de l'environne­
ment, à la suite de la décision du 
Gouvernement de relancer ce code dans 
le cadre de sa politique de codification. 
Le nouvel -éxamen de la Commi ssion 
supérieure de codi fication a été rendu 
nécessaire du fa it que le projet de loi 
déposé le 21 février 1996 à l' Assemblée 
nationale était devenu caduc à la suite de 
la dissolution. Il était également indis­
pensable en raison des cri tiques émises 
contre ce premier projet et des mises à 
jour rendues nécessaires par l' interven­
tion de nombreux tex tes nouveaux. 

Il convient de rappe ler à cet égard que 
le projet de lo i initial n' avait été examiné 
par l' Assemblée nationale qu 'au début 
de l' année 1997, un an après le dépôt du 
texte . Ce dernier appe lait des correc­
tions, mais le nombre d ' erreurs de fond 



comme un renvoi erroné à un article de 
texte, l'oubli d' un mot , la mention d' un 
alinéa abrogé - était de l'ordre de la 
quinzaine. Certaines des erreurs dénon­
cées comme telles lors de l'examen en 
commiss ion parlementaire n' en étaient 
pas : c ' est le cas de la mention, dans 
l' arti c le L. 436-2, de la carte d ' économi­
quement fa ible, qui n'a jamais juridique­
ment disparu . Par ailleurs de simples 
ajustements rédactionnels (par exemple 
la mise au présent d' un verbe) ont été 
présentés comme venant réparer des 
erreurs. Il en a même été ainsi des amen­
dements que le Gouvernement avait pré­
parés en vue de l' introduction dans le 
code des lo is nouvelles, ou des amende­
ments présentés en commiss ion. Au 
demeurant, c' est une version corrigée du 
code qu 'avait examinée la Commission 
de la production et des échanges, et 
qu 'e lle a d' ailleurs adoptée. 

Depuis le premier examen du texte par 
la Commission supérieure de codifica­
tion, un certain nombre de lo is sont inter­
venues dans le champ du code de l' envi­
ronnement. Il s ' agit : 

• de dispositions de la loi n° 96-1 236 du 
30 décembre 1996 sur l' air et l' utili sa­
tion rationnelle de l' énergie venant 
notamment se substituer aux disposi­
tions codifiées de la loi du 2 août 
1961 ; 

• des adaptations rendues nécessaires 
par la loi n° 96-1 42 du 2 1 fév rier 1996 
relati ve à la partie législati ve du code 
général des collectivités territori ales ; 

• des modifications apportées par la loi 
n° 96- 15 1 du 26 février 1996 relati ve 
aux transports (lutte contre la pollution 
des mers); 

• des modifications apportées par la loi 
n° 96-549 du 20 juin 1996 tendant à 
actualiser la loi locale de chasse régis­
sant les départements du Bas-Rhin , du 
Haut-Rhin et de la Moselle ; 

• de la modification apportée à l' article 
L. 23 1-6 du code rura l par la loi 

n° 96-1 139 du 26 décembre 1996 rela­
ti ve à la collecte et à l'é limination des 
cadavres d 'animaux et des déchets 
d 'abatto irs et modifiant le code rural 
(date limite de déclaration des pisc i­
cultures existantes repoussée au 
I" janvier 1999) ; 

• de la modification apportée par l'arti­
cle 109 de la loi de fi nances pour 1996 
(taxe sur le bruit des aéronefs) ; 

• du complément apporté par l'arti cle 56 
de la loi de finances rectificati ve pour 
1996 (n° 96-11 82 du 30 décembre 
1996) à l' arti cle 22-3 de la loi du 
15 juillet 1975 sur les déchets (fi xation 
pour 1996 et 1997 du pré lèvement de 
gestion de la taxe sur les déchets) (arti­
cle L. 514-45). 

Le nouvel examen de la Commission 
supérieure de codification a essentie lle­
ment porté sur ces modifications. Il a 
également été procédé à une relecture 
complète du tex te. Le livre VI relatif aux 
territoires <l 'outre-mer et à la co llectiv ité 
territori ale de Mayotte, qui ava it fin ale­
ment été disjoint du tex te en fév rier 
1997, a été repris. 

Le projet de code de l'environnement 
est découpé en six li vres. 

Le livre I" rassemble des dispositions 
communes. Le réexamen du tex te n'a fait 
ressortir aucune anomalie. 

Le livre II est intitulé Milieux phys i­
ques. Il comprend deux titres, respecti ­
vement consacrés à l' eau et à l' air. Les 
modifications apportées au titre I cr ne 
posent pas de question particulière. Le 
titre Il , relatif à l'air, a été entièrement 
repris, avec l' introduction de dispos i­
tions de la lo i sur l' air et sur l' utili sation 
rationnelle de l'énergie du 30 décembre 
1996. Par elle-même, la codification de 
la nouvelle lo i n'a pas soulevé de di ffi ­
cultés particulières. Pour des raisons de 
compréhension du champ d ' application 
du titre li du li vre II , il faut maintenir 
dans le code une mention indiquant que 
les pollutions causées par les substances 9 
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radioactives et les conditions de création, 
de surve illance et de fo nctionnement des 
installations nucléaires de base restent 
régies par la lo i du 2 aoû t 196 1. Le parti 
retenu dans le projet de texte consiste à 
faire figurer cette mention à un artic le 
L. 227-2, dans un chapitre re latif à des 
« dispositions di verses » . 

Le livre ID et le livre IV sont re lati fs 
à la protection de la nature, à partir de 
la protection des espaces naturels (l ivre 
ITT) et de la protection des espèces ani­
males non domestiques ou végétales non 
culti vées (livre IV Faune et fl ore). 

L'examen du li vre Ill a fa it ressortir 
une ambiguïté dans la rédaction de l' arti ­
c le 46 de la loi du 2 fév rier I 995, codifié 
à l' article L. 333-3, qui prévoit que 
l'aménagement et la gest ion des parcs 
naturels régionaux seront désormais 
confiés à un syndicat mixte. L'art icle 46 
peut laisser croire, alors que telle n'est 
manifestement pas l' intention du législa­
teur, que seuls pourront être créés des 
syndicats mi xtes « fermés » , excluant 
toutes autres personnes publiques que les 
communes, départements ou régions ou 
leurs groupements, à l' exclusion, par 
exemple, d ' organismes consulaires et 
autres étab li ssements publics, notam­
ment l' Office national des forêts. li est 
dès lors judic ieux, à l'occasion du rem­
placement de la référence à l' arti cle 
L. 166- 1 du code des communes par la 
référence à l'article L. 572 1-2 du code 
général des collecti vités locales , de sup­
primer la mention « regroupant les col­
lecti vités locales et leurs groupements 
ayant approuvé la charte » . Les promo­
teurs des projets de nouveaux parcs 
auront ainsi clairement , et sans risques 
contentieux pour les actes de l'organe de 
gestion, le choix d ' une structure fermée 
ou ouverte pour la gestion du parc. 

Le livre IV reprend les disposi tions 
du li vre Il (nouveau) du code ru ral rela­
tives à la préservation du patrimoine bio­
logique, la chasse et la pêche en eau 
douce. 

L' examen du titre Il relati f à la chasse 
a mis de nouveau en relief l' inadaptation 
des dispositions pénales applicables à ce 
domaine. Plusieurs articles, codifiés dans 
la partie législative du Livre Il (nouveau) 
du code rural instituent des contraven­
tions. Par ailleurs, d' autres articles, qui 
ont leur place dans la partie législative 
du code, doivent être actualisés dans leur 
rédaction. Le projet de code procède aux 
modifications nécessaires. L' article 
d 'abrogation devra exclure de son champ 
les articles L. 228-2, L. 228-5, L. 228-6, 
L. 228-7, L. 228-8 et L. 228- I 2 du code 
rural. Ces arti cles, auxquels la loi 
n° 9 1-363 du 15 av ril 199 1 a donné force 
de loi, devront être soumis, en vue de 
leur modification par voie réglementai re, 
à l'av is du Consei l constitutionnel, dans 
le cadre de la procédure prévue à l' arti­
c le 37 alinéa 2 de la Constitution. 

Le texte précise l'application de l'arti ­
c le codifiant l' artic le L. 228- 11 du code 
ru ral qui institue une récidive spéciale en 
matière de chasse, dérogatoire par rap­
port aux dispositions prévues en matière 
de récidive par l' article I 32-11 du code 
pénal. Il est apparu à la Commiss ion que 
les principes de la codification à droit 
constant justifiaient la repri se de ce texte 
spécial. 

L' arti cle L. 436-2, repris de l' article 
L. 236-2 du code rural, dispense du pa ie­
ment de la taxe pi sc icole les titulaires de 
la carte d' économiquement faible. Cette 
carte n'est plus distribuée mais e lle n'a 
juridiquement jamais disparu . C'est 
pourquoi la Commiss ion a maintenu la 
référence à cette carte. Toutefois, cet 
avantage n'ayant plus de réalité, il pour­
rait être envisagé so it de renvoyer à une 
prestation minimale en vigueur, dans le 
souci de favoriser la pratique de la pêche 
par des personnes à fa ible revenu, soit 
plus simplement de supprimer la men­
tion de cette carte. 

Le livre V traite des risques, pollu­
tions et nuisances. 

La seule remarque générale sur le li vre 
V porte sur la lo i du 29 décembre 1979 



re lative à la publicité, aux enseignes et 
préenseignes, qui a fait l'objet d ' un pro­
jet de codification dans le code de la 
communication et du cinéma. Eu égard 
à l'objet principal de la loi de 1979, qui 
aujourd ' hui concerne essentiellement la 
lutte contre les nuisances visue lles, la 
Commi ssion s'est posée la question de 
savoir si cette loi ne devra it pas être pla­
cée dans le code de l'environnement (à 
l'exception toutefois des art icles I" -
principe de liberté de l' infonnation - et 
12 - affichage municipal). La Commi s­
sion n'a pas estimé, toute foi s, pouvoir 
trancher ce point qui relève d ' un arbi­
trage politique. 

Le livre VI réun it les di spositions 
applicables aux territoires <l ' outre-mer et 
à la collecti vité territori ale de Mayotte. 
Le tex te soumis à l' approbation de la 
Commiss ion a été préparé par les servi­
ces du secrétari at d' État à l' outre-mer et 
du mini stère de l' aménagement du terri ­
to ire et de l' environnement, confo rmé­
ment à la décision intervenue à la suite 
de la réunion interministéri elle du 
25 j uillet 1997. La Commiss ion a 
constaté l'accord de ces services en ce 
qui concerne l'application aux territoires 
<l 'outre-mer des di spositions des lois du 
7 j uillet 1976 relati ves à l'i mmers ion de 
déchets et à l' incinération en mer. La 
Commission a procédé à des modi fica­
tions rédactionne lles de certains arti c les 
du li vre YI. 

C - Code de /'actio11 sociale 

La Commiss ion supéri eure a achevé 
en septembre 1997 l'examen de la part ie 
législati ve du code de l'action sociale . 
La miss ion de codification, qui a tra­
va illé pendant deux ans avec l' appui des 
services du ministère des affaires socia­
les, comprenait notamment des experts 
de di ffé rents hori zons (uni versité, ins­
pection générale des affaires sociales), 
des représentants des d ifférentes admi­
ni strations déconcentrées, et un repré­
sentant de l' Association des prés idents 
de conseils généraux. 

Le code de la fa mille el de !" aide 

sociale, issu d' un décret du 24 j anvier 
1956 et qui a valeur législati ve depuis la 
loi n° 58-346 du 3 av ril 1958, appelait 
une profonde refonte. 

Les fo rmes et modalités de l' aide 
sociale, et plus généra lement celles de 
l'ac tion sociale au sens large, ont été 
bouleversées en quarante ans, sans qùe 
la plupart de ces transformations aient 
été codifiées. On peut citer en ce sens 
lès deux lois du 30 juin 1975 sur les han­
dicapés et sur les établissements sociaux 
et médico-sociaux, la loi du I cr décembre 
1988 instituant le revenu minimum 
d' insertion, la loi du 10 j uillet 1989 sur 
I 'accue i I à dom ic i le des pe rsonnes âgées 
ou handicapées, et, très récemment. la lo i 
du 24 janvier 1997 sur la « prestation 
spécifique dépendance ». 

Par ailleurs, la loi du 22 juillet 1983 a 
profondément transfonné l'économie 
administrati ve de l'aide sociale en contë­
rant dans cette matière la compétence de 
droit commun aux départements. 

Ce sont tous ces changements que le 
projet de code doit incorporer, avec les 
conséquences qu i s'ensui vent quant à 
son titre, quant à son champ, quant au 
plan retenu et, enfin , quant aux parti s 
qu ' il a fa llu adopter sur plusieurs ques­
tions ponctuelles. 

Le titre du code d'origine, « code de 
la famille et de l'aide sociale », n' appa­
raît plus adapté au code é laboré 
aujourd ' hui . 

Les arti cles de ce code de la famille 
et de l' aide sociale ne pèsent plus que 
pour une petite moitié parmi les arti cles 
législati fs du projet de nouveau code. Or, 
d' une part. les nouveaux tex tes don t ce 
dernier s'est enrichi n' entretiennent 
aucun rapport privi légié avec la politique 
famili ale, et d ' autre part, il s s' éloignent 
auss i - c'est le cas du revenu minimum 
d ' insertion - des fo rmes traditionnelles 
de I' « aide socia le ». pour s'engager dans 
des prises en charge globales, plus cor­
rectement quali fiées par les termes 
d ' « action sociale ». 11 
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C 'est pourquoi, confo rmément au pro­
gramme général de codification adopté 
le 4 décembre 1995, ce code a pour inti­
tulé « code de l' action sociale ». 

S ' agissant plus spécifiquement de la 
disparition du mot « famille », dont 
s' étaient émus en 1996 certains parle­
mentaires et certaines associations fami­
liales auxquelles le projet de code avait 
été soumis, fo rce est d ' admettre que ce 
code est loin de constituer, par sa subs­
tance, un code de la famille . Les di spo­
sitions législati ves applicables à la 
famille fi gurent pour l' essentie l dans 
d ' autres tex tes, à commencer par le code 
civil. Si l' on excepte quelques disposi­
tions de princ ipe n'ayant qu'une assez 
fai ble portée normati ve, ce code-ci ne 
retrace que les di spositifs d' action 
sociale en faveur de l'enfance et de la 
famille, ainsi que les règles institution­
nelles régissant les unions d ' associations 
familia les. 

En somme, le « code de la famille » 
dont il a été question à l' issue de la 
conférence nationale sur la famill e (avril 
1997) ne saurait être un code à propre­
ment parler, mais pourrait prendre la 
fo rme d' un recue il ordonné d' extra its 
des différents codes concernés, Une te lle 
œuvre, certainement utile, relève d ' un 
travail de nature plus éditori ale que juri­
dique. 

La même réponse pourrait être fai te en 
ce qui concerne les dispos itions relati ves 
aux « droits de l'enfant ». 

S ' agissant du champ législati f couvert 
par le code de l' action sociale, le code 
origine l était là encore en très net déca­
lage avec la d iversité de la matière telle 
qu 'on la perçoit aujourd ' hui . 

En quarante années, l' action sociale a 
largement débordé les subsides tradition­
nels de l'aide sociale, qu ' on appelait 
auparavant « l' ass istance », et s'est pro­
gress ivement déclinée sur de très nom­
breux domaines spéciali sés (le logement, 
l'éducation, le trava il , l' aide juridiction­
ne lle .. . ). Or ces secteurs sont couverts, 

ou ont vocation à être couverts par leurs 
codes propres, avec lesque ls se sont par­
fo is posées de di ffic iles questions de 
frontière. li en est allé de même avec le 
code de la santé, compte tenu des nom­
breux chevauchements qu ' exprime bien 
l' express ion de prise en charge 
« médico-sociale » des jeunes enfants, 
des handicapés ou des personnes âgées. 

Cependant le souci d ' offrir à l' usager 
un instrument utile et synthétique a 
conduit à retenir, davantage sans doute 
que dans d' autres codes, le principe dit 
des « code-pilote/code sui veur », ou le 
recours à des arti cles de renvoi. 

Le plan du code offre un autre reflet 
des transform ations qu' a connues 
l' action sociale. 

L' aide et l' action socia les font coexis­
ter des di spositi fs dirigés vers certains 
publics (les enfants, les personnes âgées, 
les handicapés) et des mesures visant à 
répondre à certains besoins transversaux 
(l ' aide au logement, l' aide médicale). 
Ces deux logiques orthogonales ont pu 
connaître en quarante ans des faveurs 
variables, l' accent étant mis tantôt sur 
l' une et tantôt sur l'autre. La période pré­
sente paraît plus sensible à la transver­
salité des questions, et évite de catégo­
ri ser trop étroitement certains groupes ; 
les tex tes récents abordent par exemple 
l'action sociale sous l' angle de « l'exc lu­
sion » ou de la « dépendance », là où l' on 
aurait autrefois légiféré sur les « indi­
gents » ou sur les « personnes âgées ». 

La complémentarité de ces deux 
approches, et leur présence simultanée 
dans le droit positif, a conduit, à regrou­
per dans deux li vres successifs les dis­
positif qui re leva ient de l' une puis de 
l' autre (l ivre li : a ides répondant à des 
besoins ; li vre Ill : aides destinées à des 
catégories de personnes). 

LI a paru utile d ' introduire ces mesures 
techniques par un livre l" qui en rappelle 
les principes directeurs, notamment la 
répartition des compétences entre les di f­
fé rentes collecti vités publiques. Ce pre-
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C'est pourquoi, conformément au pro­
gramme général de codification adopté 
le 4 décembre 1995, ce code a pour inti­
tulé « code de l'action sociale». 

S'agissant plus spécifiquement de la 
disparition du mot « famille », dont 
s'étaient émus en 1996 certains parle­
mentaires et certaines associations fami­
liales auxquelles le projet de code avait 
été soumis, force est d'admettre que ce 
code est loin de constituer, par sa subs­
tance, un code de la famille. Les dispo­
sitions législatives applicables à la 
famille figurent pour l'essentiel dans 
d'autres textes, à commencer par le code 
civil. Si l'on excepte quelques disposi­
tions de principe n'ayant qu'une assez 
faible portée normative, ce code-ci ne 
retrace que les dispositifs d'action 
sociale en faveur de l'enfance et de la 
famille, ainsi que les règles institution­
nelles régissant les unions d'associations 
familiales. 

En somme, le « code de la famille» 
dont il a été question à l'issue de la 
conférence nationale sur la famille (avril 
1997) ne saurait être un code à propre­
ment parler, mais pourrait prendre la 
forme d'un recueil ordonné d'extraits 
des différents codes concernés, Une telle 
œuvre, certainement utile, relève d'un 
travail de nature plus éditoriale que juri­
dique. 

La même réponse pourrait être faite en 
ce qui concerne les dispositions relatives 
aux « droits de l'enfant». 

S'agissant du champ législatif couvert 
par le code de l'action sociale, le code 
originel était là encore en très net déca­
lage avec la diversité de la matière telle 
qu'on la perçoit aujourd'hui. 

En quarante années, l'action sociale a 
largement débordé les subsides tradition­
nels de l'aide sociale, qu'on appelait 
auparavant «l'assistance», et s'est pro­
gressivement déclinée sur de très nom­
breux domaines spécialisés (le logement, 
l'éducation, le travail, l'aide juridiction­
nelle ... ). Or ces secteurs sont couverts, 

ou ont vocation à être couverts par leurs 
codes propres, avec lesquels se sont par­
fois posées de difficiles questions de 
frontière. Il en est allé de même avec le 
code de la santé, compte tenu des nom­
breux chevauchements qu'exprime bien 
l'expression de prise en charge 
« médico-sociale» des jeunes enfants, 
des handicapés ou des personnes âgées. 

Cependant le souci d'offrir à l'usager 
un instrument utile et synthétique a 
conduit à retenir, davantage sans doute 
que dans d'autres codes, le principe dit 
des « code-pilote/code suiveur», ou le 
recours à des articles de renvoi. 

Le plan du code offre un autre reflet 
des transformations qu'a connues 
l'action sociale. 

L'aide et l'action sociales font coexis­
ter des dispositifs dirigés vers certains 
publics (les enfants, les personnes âgées, 
les handicapés) et des mesures visant à 
répondre à certains besoins transversaux 
(l'aide au logement, l'aide médicale). 
Ces deux logiques orthogonales ont pu 
connaître en quarante ans des faveurs 
variables, l'accent étant mis tantôt sur 
l'une et tantôt sur l'autre. La période pré­
sente paraît plus sensible à la transver­
salité des questions, et évite de catégo­
riser trop étroitement certains groupes ; 
les textes récents abordent par exemple 
l'action sociale sous l'angle de« l'exclu­
sion» ou de la« dépendance», là où l'on 
aurait autrefois légiféré sur les « indi­
gents » ou sur les « personnes âgées ». 

La complémentarité de ces deux 
approches, et leur présence simultanée 
dans le droit positif, a conduit, à regrou­
per dans deux livres successifs les dis­
positif qui relevaient de l'une puis de 
l'autre (livre II: aides répondant à des 
besoins; livre llJ : aides destinées à des 
catégories de personnes). 

Il a paru utile d'introduire ces mesures 
techniques par un livre 1" qui en rappelle 
les principes directeurs, notamment la 
répartition des compétences entre les dif­
férentes collectivités publiques. Ce pre-

mier livre reprend aussi toutes les dispo­
sitions de procédure administrative, 
financière et contentieuse de l'aide 
sociale traditionnelle. Il s'agit là, en 
effet, d'un socle de référence pour toutes 
les formes ultérieures d'aide et d'action 
sociales. 

Viennent ensuite le livre IV relatif aux 
« institutions » sociales et médico­
sociales, publiques et privées, et le 
livre V relatif aux «professions» socia­
les, qui n'appellent pas de commentaire 
particulier. Un livre VI récapitule les dis­
positions spécifiques à certains départe­
ments ou territoires. S'agissant de 
l'Alsace-Moselle, les lois locales de 
1908 et 1909 y font pour l'instant l'objet 
d'un simple article de renvoi, mais des 
travaux sont en cours pour leur adapta­
tion en termes juridiques contempo­
rains ; il a paru préférable de ne pas 
attendre qu'ils soient terminés afin de ne 
pas retarder l'examen du code par le 
Conseil d'État: il sera possible d'en tirer 
les conséquences ultérieurement. 

Enfin, la Commission supeneure de 
codification a constaté que la législation 
qu'il lui revenait de codifier superposait 
des textes dont la cohérence d'ensemble 
n'avait pas toujours été assurée au fur et 
à mesure. 

Sur un plan strictement juridique, elle 
a d'abord dû prendre parti sur le niveau, 
législatif ou réglementaire, des différen­
tes normes d'aide sociale. La doctrine a 
longtemps manqué de repères sûrs, et les 
textes se sont succédé sans être toujours 
cohérents sur ce point. Mais cette ques­
tion a été clarifiée par la récente décision 
du Conseil constitutionnel 96-387 DC du 
12 janvier 1997 et la Commission supé­
rieure de codification a pu, sur cette base, 
proposer des solutions homogènes. Enfin 
la Commission supérieure a été amenée 
à lever certaines contradictions et obscu­
rités, suscitées par la succession parfois 
désordonnée des textes et aggravées par 
le caractère partiel de leur codification. 

D - Livre IX (nouveau) du code 

rural 

La partie législative du livre IX (nou­
veau) du code rural (santé publique vété­
rinaire et protection des végétaux) a été 
adoptée par la Commission supérieure de 
codification en novembre 1997. 

Ce livre avait déjà fait l'objet d'une 
adoption par la Commission supérieure 
de codification le 6 avril 1993, par 
l'Assemblée générale du Conseil d'Etat 
le 21 juillet 1994, d'une présentation en 
Conseil des ministres le 27 juillet 1994 
et d'un dépôt sur le bureau de I' Assem­
blée nationale à la même date. Ce projet 
de loi n'ayant pas été inscrit à l'ordre du 
jour, il est devenu caduc. 

Le nouveau projet reprend le texte ini­
tial en y ajoutant quelques articles et plus 
précisément 

• les articles 9 et 11 de la loi n° 76-629
du 10 juillet 1976 relative à la protec­
tion de la nature ; ces deux articles ne
sont pas pris en compte dans le projet
de code de l'environnement et trou­
vent logiquement leur place dans le
livre LX du code rural ;

• les articles 2 à 4 de la loi n° 96-1 139
du 26 décembre 1996 relative à la col­
lecte et à l'élimination des cadavres
d'animaux et déchets d'abattoirs et
modifiant le code rural ;

• l'article 76 de la loi n° 95-95 du 
I" février 1995 de modernisation de
l'agriculture.

Ces deux dernières lois ont été pro­
mulguées postérieurement à la date de 
dépôt du projet initial. 

Le plan du code rural nouveau, arrêté 
par la Commission supérieure de codifi­
cation, le 6 mars 1990, prévoit la rédac­
tion d'un livre IX (nouveau) ayant pour 
objet de rassembler l'ensemble des tex­
tes relatifs à la santé publique vétérinaire 
et à la protection des végétaux. Pour la 
santé publ.ique vétérinaire sont concer- 13 
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nées toutes les actions portant sur l'ani­
mal et ses produits éventue ls, faisant 
appel aux compétences vétérinaires et 
contribuant à l' amélioration de la santé 
humaine. 

Dans le titre I" figurent les disposi­
tions relatives à la garde et la circulation 
des animaux et des produits animaux. 

Le titre JI est consacré à la lutte contre 
les maladies des animaux. 

Le titre m regroupe les dispositio ns 
relati ves au contrôle sanitaire des ani­
maux et des produits d ' origine anima le . 

Le titre IV est relatif à l'exercice de la 
médecine et de la chirurgie des animaux . 

Le titre V traite de la protection des 
végétaux. 

Enfin le titre VI contient les disposi­
tions spécifiques aux collecti vités terri­
toriales de Mayotte et de Saint-Pierre-et­
Miquelon. 

Comme pour les li vres nouveaux déjà 
adoptés par le Parlement (livres 1, 11 , m, 
IV, V et Vrn), la Commission supérieure 
de codification a opéré à droit consta nt 
sans apporter de modification au fond du 
droit. 

Le li vre IX (nouveau) reprend les di s­
positions du livre li de l'actuel code 
rural , issu des décrets en Conseil d ' État 
n° 55-433 du 16 avril 1995, n° 55- 1265 
du 27 septembre 1955 et de la loi 
n° 58-346 du 3 av ril 1958, en y incorpo­
rant des tex tes législat ifs non encore 
codifiés et notamment la loi n° 525 du 
2 novembre 1943 re lati ve à l' organisa­
tion du contrôle des produits anti parasi­
tai res à usage agri cole, la lo i n° 79-595 
du 13 juillet 1979 re lative à l' organ isa­
tion du contrôle des matières ferti li santes 
et des supports de cu lture, la loi 
n° 82-899 du 20 octobre 1982 re lative à 
l'exercice des acti vités de vétérinaire, la 
loi n° 84-609 du 16 juillet 1984 re lati ve 
à l' usage vétérinaire de substances ana­
bo li santes et à l' interdiction de di verses 

autres substances, la loi n° 92-533 du 
17 juin I 992 relative à la distribution et 
à l' application par des prestataires de 
services des produits antiparasitaires à 
usage agricole et des produits assimilés, 
certai nes dispositions prévues dans la loi 
n° 93- 1420 du 3 1 décembre 1993 portant 
modification de di verses dispositions 
pour la mi se en œ uvre de l' accord sur 
l'espace économique européen et du 
traité sur l' union européenne, la loi 
n° 94-508 du 23 juin 1994 re lati ve à la 
colombophilie, ainsi que la loi 
n° 96- 11 39 du 26 décembre 1996 préci­
tée. 

La Commission supérieure de codifi­
cation propose d ' abroger le deux ième 
alinéa de l'article 23 1 et l' artic le 233 du 
code rural relatifs à l' inoculation et à la 
clavelisation , méthodes obsolètes et dan­
gereuses, en contradiction d ' ailleurs 
avec l' artic le 8 de la loi n° 9 1-639 du 
I 0 juillet 199 I (article 33 I du code rural 
codifié à l' article L. 928-3) ainsi que les 
articles 253, 254 et 255 du code rural 
dont les dispositions sont tombées en 
désuétude. Ces dispositions anciennes 
sont d ' ai lieurs en contrad ict ion avec des 
di spositions plus récentes sur l' abattage 
et l' inspection de salubri té. Les mesures 
correspondantes sont désormais pri ses 
par décrets et arrêtés en application de 
l'article 262 du code rural codifié à 
l'arti cle L. 931-5. Enfin l' artic le 347 du 
code rural est devenu caduc, les arti ­
cles 1608 et 1648 du code généra l des 
impôts étant abrogés et l' arti c le 364- 12 
du code rural étant implic itement abrogé 
puisque l' article 255 fa it l' objet d ' une 
proposition d ' abrogation. 

Les artic les L. 9 15-2 et L. 9 15-3 
reproduisent les artic les 52 1- 1 et 52 1-2 
du code pénal ; ces deux derniers arti c les 
constituent le chapitre unique du titre Il 
du li vre V du code pénal. La Commis­
sion supérieure de codification a envi­
sagé de transfére r ces deux arti c les dans 
le code rural qui serait devenu « pilote ». 
La solution finalemen t retenue est de 
reproduire ces articles dans le code rural 
en qualité de code « suiveur » du code 
pénal. 



L'élaboration du livre IX (nouveau) 
marque ai nsi l' achèvement des travaux 
de rénovation du code ru ral. Toutefois 
certains articles de l'actuel code rural ne 
sont ni codifiés, ni abrogés dans le code 
rural nouveau ; ils font l' objet d' un 
recensement exhaustif pour être incorpo­
rés dans un livre nouveau « Dispositions 
di verses et transitoires », qui deviendra 
d'ailleurs à terme le li vre lX. li faut rap­
peler, en effet, que le livre II (nouveau) 
du code rural « Protection de la nature » 
est repris dans son intégralité dans le pro­
jet de code de l' environnement. Après 
l'adoption du code de l' environnement 
le livre IX (ancien) du code ru ral est 
appelé à devenir le livre Il (nouveau) de 
ce code. 

2. Le transfert à la Commission supé­
rieure des attributions antérieurement 
dévolues à la Commission adjointe pour 
l' outre-mer a conduit la Commission à 

préciser la procédure permettant d ' asso­
cier le plus en amont possible le minis­
tère de l' outre-mer aux travaux de codi­
fication engagés par les mini stères 
techniques. Un groupe de travail a été 
chargé parallèlement par le vice­
président de recenser les problèmes juri­
diques susceptibles de se poser à l' occa­
sion de la codification du droit de 
l'outre-mer. Font ainsi l'objet d ' un exa­
men approfondi la question de la déter­
mination du droit applicable en fonction 
des régimes en vigueur - principe de spé­
cialité législative ou principe d ' ass imila­
tion, la question du droit codifiable en 
fonction des domai nes de compétence de 
l' État dans les territoires d 'outre-mer, 
ainsi que le choix des formules de codi­
fication. L'objectif est de parvenir à 
terme rapproché à une normalisation des 
techniques de codification pour chacun 
des territoires ou collectivités concernés. 

15 



ANNEXE N°1 

DÉCRET N° 89-647 DU 12 SEPTEMBRE 1989 MODIFIÉ 
RELATIF A LA COMPOSITION 

ET AU FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION 
SUPÉRIEURE DE CODIFICATION 

Le Premier ministre 

Décrète : 

Article I" 

li est institué une Commission supé­
rieure de codification chargée d'œuvrer 
à la simplification et à la clarification du 
droit qui prend la suite de la Commission 
supérieure chargée d'étudier la codifica­
tion et la simplification des textes légis­
latifs et réglementaires créée par le 
décret n° 48-800 du 10 mai 1948. Elle a 
pour mission de : 

- procéder à la programmation des 
travaux de codification ; 

- fixer la méthodologie d'élaboration 
des codes en émettant des directives 
générales; 

- susciter, animer et coordonner les 
groupes de travail chargés d'élaborer les 
projets de codes et de fournir une aide à 
ces groupes en désignant un rapporteur 
particulier et, le cas échéant, des person­
nalités qualifiées ; 

- recenser les textes législatifs et 
réglementaires applicables dans les ter­
ritoires d 'outre-mer, vérifier le champ 
d' application des textes à codifier en ce 
qui concerne ces mêmes territoires et 
signaler au Premier ministre les domai­
nes pour lesquels il semble souhaitable 
d'étendre à ces territoires les textes 
applicables en métropole 1 

; 

1. Décret n" 97-894 du 2 octobre 1997, art. I " . 

- adopter et transmettre au Gouverne­
ment les projets de codes. 

Article 2 

La Commission supérieure de codifi­
cation comprend, sous la présidence du 
Premier ministre : 

Un vice-président, président de sec­
tion ou président de section honoraire au 
Conseil d ' État; 

Des membres permanents : 

- un représentant du Conseil d'État ; 

- un représentant de la Cour de cas-
sation ; 

- un représentant de la Cour des 
comptes; 

- un membre de la commission des 
lois de l'Assemblée nationale ; 

- un membre de la commission des 
lois du Sénat ; 

- le directeur des affaires civi les et du 
sceau ; 

- le directeur des affaires criminelles 
et des grâces ; 

- le directeur général de l' administra­
tion et de la fonction publique ; 

17 
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- le directeur au secrétariat général du 
Gouvernement ; 

le directeur des Journaux officiels 2 
; 

le directeur des affaires politiques, 
administratives et financières au minis­
tère des départements et territoires 
d'outre-mer 3

; 

Des membres siégeant en fonction de 
l'objet du code examiné: 

- un membre de la ou des sections 
compétentes du Conseil d' État ; 

- un membre de la ou des commis­
sions compétentes de l' Assemblée natio­
nale ; 

- un membre de la ou des commis­
sions compétentes du Sénat ; 

- le ou les directeurs d'administration 
centrale concernés par le code examiné. 

Un rapporteur général. 

Deux rapporteurs généraux adjo ints 4
• 

Article 3 

Le vice-prés ident de la Commission 
supérieure de codification est nommé 
pour quatre ans par arrêté du Premier 
ministre. , 

Les membres du Conseil d ' État, de la 
Cour de cassation et de la Cour des 
comptes sont désignés par arrêté du Pre­
mier ministre pour une durée de quatre 
ans, sur proposition des institutions 
qu ' ils représentent. 

En vue de la désignation et de la pré­
sence des membres non permanents, le 
vice-président sollic ite les institutions ou 
les mini stères concernés par le code exa­
miné. 

2. Décret n° 90-732 du 10 août 1990, art. I " . 
3. Décret n" 93- 172 du 5 février 1993, art . 1 " . 
4. Décret n° 97-894 du 2 octobre 1997, art. 2-1. 

Le rapporteur général et les rappor­
teurs généraux adjoints 5 sont désignés 
par arrêté du Premier ministre sur pro­
posi tion du vice-président 6

• 

Article 4 

Les membres de la Commission supé­
rieure de codification peuvent être sup­
pléés par des membres désignés dans les 
mêmes conditions. Les directeurs 
d' administration centrale peuvent être 
suppléés par un haut fonctionnaire ou 
magistrat placé sous leur autorité et dés i­
gné par le ministre. 

Article 5 

La commission peut entendre toute 
personnalité qualifiée par ses travaux 
antérieurs. 

Article 6 

Des rapporteurs particuliers et des per­
sonnalités qualifiées pour l'élaboration 
des codes peuvent être désignés par le 
vice-président pour participer aux grou­
pes de travail chargés de la codification. 

Trois au moins des rapporteurs parti­
culiers mentionnés sont chargés spécia­
lement de la codification des textes 
applicables dans les territoires d ' outre­
mer 7. 

Article 7 

Le secrétariat de la Commission supé­
rieure de codification est assuré par le 
secrétariat général du Gouvernement. 

Article 8 

Dans la limite des crédits ouverts au 
budget des services du Premier ministre 
au titre de la Commission supérieure de 
codification, des indemnités peuvent être 
allouées dans les conditions fixées aux 
articles ci-après : 

5. Décret n° 97-894 du 2 octobre 1997, art. 2- 11 . 
6. Décret n° 93-904 du 15 juillet 1993, art. 2. 
7. Décret n° 97-894 du 2 octobre 1997, art. 3. 



- au vice-président ; 

- au rapporteur généra l et aux rappor­
teurs généraux adjoints 8 

; 

- aux rapporteurs particuliers ainsi 
qu 'aux personnalités qualifiées. 

Article 9 

Les indemnités allouées au vice­
prés ident et au rapporteur général ont un 
caractère fo rfaitaire et mensuel. Leur 
montant est fi xé par arrêté conjoint du 
Premier ministre, du ministre chargé de 
la Fonction publique et des Réformes 
administratives et du ministre chargé du 
Budget. 

Les rapporteurs généraux adjoints per­
çoivent 9 l' indemnité prévue pour les rap­
porteurs particuliers 10. 

Article 10 

Les indemnités allouées aux rappor­
teurs particuliers ont un caractère forfai­
taire et mensuel. Leur montant est fi xé 
par le Premier ministre sur proposition 
du vice-président dans la limite d' un pla­
fond fixé par arrêté conjoint du Premier 
mini stre, du ministre chargé de la Fonc­
tion publique et des Réformes admini s­
tratives et du ministre chargé du Budget. 

Article 11 

Le montant des indemnités allouées 
aux personnalités qualifiées a un carac­
tère forfaitaire . li est fixé par le vice­
président dans la limite d ' un plafond éta­
bli par arrêté conjoint du Premier 

8. Décret n° 97-894 du 2 octobre 1997, art. 
2-1[1. 

9. Décret n° 97-894 du 2 octobre 1997, art. 2- IY. 
10. Décret 11° 93-904 du 15 juillet 1997, art. 4. 

ministre, du ministre chargé de la Fonc­
tion publique et des Réformes admini s­
tratives et du ministre chargé du Budget. 
Cette indemnité est payée en deux ver­
sements. 

Article 12 

Les décrets n° 48-800 du 10 mai 1948 
instituant une commiss ion supérieure 
chargée d'étudier la codification et la 
simplification des textes législatifs et 
réglementai res, n° 6 1-652 du 20 juin 
1961 re latif à la composition de la Com­
mission supérieure chargée d' étudier la 
codification et la simplification des tex­
tes législati fs et réglementaires et 
n° 73-246 du 7 mai 1973 relatif à l' attri ­
bution d ' indemnités à certains person­
nels apportant leur concours à la Com­
miss ion supérieure chargée d' étudier la 
codification et la simplification des tex­
tes législatifs et réglementaires sont 
abrogés. 

Article 13 

Le ministre d 'État, ministre de )' Éco­
nomie, des Finances et du Budget, le 
ministre d' État, ministre de la Fonction 
publique et des Réformes administrati­
ves , le Garde des Sceaux, mini stre de la 
Justice, et le ministre délégué auprès du 
ministre d ' État, ministre de !' Économie, 
des Finances et du Budget, chargé du 
budget, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l' éxécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Pari s, le 12 septembre 1989. 

Michel ROCA RD 
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Par le Premier ministre : 
Le ministre d'État, ministre de ['Économie, 

Des Finances et du Budget, 
Pierre BÉRÉGOVOY 

Le ministre d'État, 
ministre de la Fonction publique 
et des Réformes administratives, 

Michel DURAFOUR 

Le Garde des Sceaux, 
ministre de la Justice, 

Pierre ARPAILLANGE 

Le ministre délégué auprès 
du ministre d'État, ministre de /'Économie, 

des Finances et du Budget, chargé du Budget, 
Michel CHARASSE 



ANNEXE N° 11 

DISCOURS PRONONCÉS LE 13 OCTOBRE 1997 
LORS DE L'INSTALLATION DE LA COMMISSION 

SUPÉRIEURE DE CODIFICATION 
PAR LE PREMIER MINISTRE M. LIONEL JOSPIN 

DISCOURS DE M. LIONEL JOSPIN, 
PREMIER MINISTRE 

Monsieur le Ministre, 
Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs, 

Nous nous sommes réunis pour pro­
céder à l' installation dans sa troisième 
mandature de la Commission supérieure 
de codification, créée par un décret du 
12 septembre 1989 pour, je cite, 
« œuvrer à la simplification et à la cla­
rification du droit » , en procédant « à la 
programmation des travaux de codifica­
tion », en fixant « la méthodologie d 'éla­
boration des codes » , et enfin en adop­
tant et transmettant au Gouvernement les 
projets de code. 

La Commission est placée sous la pré­
sidence du Premier ministre et comprend 
un vice-président, des représentants du 
Conseil d 'État, de la Cour de cassation 
et de la Cour des comptes, deux parle­
mentaires, membres des commissions 
des lois de l' Assemblée nationale et du 
Sénat, et plusieurs directeurs d 'adminis­
tration centrale. 

Depuis la création de cette Commis­
sion, vous en êtes, Monsieur le Président 
Guy Braibant, le vice-président et de ce 
fait le principal animateur. Votre dési­
gnation pour ce troisième mandat mani­
feste la compétence et la détermination 

dont vous avez su fa ire preuve pour 
asseoir son autorité. 

Je souhaiterais donc vous rendre 
d 'emblée, Monsieur le prés ident, un 
hommage tout particulier. Je salue éga­
lement les autres membres, magistrats, 
parlementaires et hauts fonctionnaires, 
ainsi que les rapporteurs et collabora­
teurs de la Commission . 

La présence à mes côtés de M. Zuc­
carelli , ministre de la fonction publique, 
de la décentralisation et de la réforme de 
l'État, témoigne de l' importance de nos 
travaux pour les secteurs de sa respon­
sabilité. Mme Guigou, garde des sceaux, 
en déplacement à l'étranger, a souhaité 
s'associer à cette cérémonie en désignant 
le directeur de son cabinet pour la repré­
senter. 

Je voudrais en premier lieu souligner 
les enjeux de la codification, puis mon­
trer quel est le bilan des deux premiers 
mandats de la Commission, enfin propo­
ser des perspecti ves pour le troisième 
mandat de quatre ans qui s'ouvre 
aujourd ' hui. 

Je voudrais souligner que la réalisa­
tion de dix codes en huit années consti­
tue un succès remarquable, compte tenu 21 
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de l'ampleur et de la difficulté de la 
tâche. 

Peu à peu la commission a élaboré en 
quelque sorte une doctrine sur les prin­
cipes de la codification. Le principe de 
l'é laborer à droit constant, c 'est-à-dire 
sans apporter aux textes codifiés de 
modifications de fond, a permis d 'accé­
lérer la codification. Les règles de déli­
mitation des codes entre eux, ce qui est 
appelé le périmètre, le choix d' un plan 
selon une classificat ion logique qui va 
du général au particulier et d' une divi­
sion interne en fonction de la nature juri­
dique des actes ont permis de bâtir une 
architecture d'ensemble d ' une grande 
cohérence. 

Les travaux de la commission pendant 
ces huit années ont permis de constituer 
les fondations solides d ' un édifice juri­
dique dont la construction prendra de 
longues années et sera d 'ailleurs en quel­
que sorte permanente. 

Les perspectives 

LI reste, nous le savons, un travail consi­
dérable à accomplir. Le programme de 
travail de la commission pour votre troi­
sième mandat est largement défini. Vingt 
codes sont inscrits, parmi lesquels le 
code de commerce, le code de l'arti sanat 
et le code des transports, d ' une grande 
importance pour les secteurs profession­
nels concernés, ainsi que le code de la 
magistrature et de la juridiction adminis­
trati ve ou le code des étrangers, dont 
l' utilité est évidente. 

Il est souhaitable que l'œuvre de codi­
fication progresse à un rythme sati sfai­
sant, compati ble avec l' attente qu 'e lle 
suscite et la charge de travail qu 'elfe 
représente, pour les ministères et pour la 
commission. 

Chaque min istre doit s' assoc ier à cet 
effort en consacrant au travail de codifi­
cation les moyens humains et matériels 
nécessaires. Je ne manquerai pas de le 
rappeler aux membres du Gouverne­
ment. 

A titre d' illustration de cette recon­
naissance de priorité gouvernementale, 
j 'observerai que l' un des premiers 
conseils des ministres tenus sous le nou­
veau Gouvernement a examiné deux pro­
jets de code, le code de l' éducation natio­
nale et différents li vres du code rural. 

Les deux Assemblées jouent un rôle 
déterminant dans la qualité de la codifi­
cation. LI convient que leur rôle s' exerce 
pleinement, ce qui conduit à écarter la 
codification par ordonnances. 

Comme vous le savez, l'ordre du jour 
du Parlement est chargé. 

J' ai tenu, et il n' y a pas de précédent, 
à ce que, dès la session extraordinaire, 
soit examiné un projet de code, en 
l'espèce un livre du code rural. 

Le ministre des relations avec le Par­
lement s'est déjà rapproché des prési­
dents des commissions des lois afin de 
définir, d' un commun accord, une 
méthode de travail. 

Je sui s donc convaincu que la prise de 
conscience, par toutes les institutions de 
l'État, de l' importance de la codification 
va permettre de poursui vre et même 
d 'accélérer la réalisation d' un travail 
juridique essentiel au bon fonctionne­
ment de notre démocratie. 

Il serait bienvenu que l'exemple mon­
tré par le Gouvernement soit suivi par 
les autres autorités qui produisent des 
normes, je pense notamment aux autori­
tés administrati ves indépendantes, qui se 
sont vu déléguer une part du pouvoir 
réglementai re dans des domaines où les 
enjeux sont importants, régulation de 
l'audiovisuel ou des opérations boursiè­
res ou bien encore édictions de normes 
pour la constitution de fichiers info rma­
tiques. 

Les enjeux de la codification 

« Nul n'est censé ignorer la loi » , mais 
nous savons tous qu ' il est aujourd ' hui 
bien difficile de connaître les lois et les 



règlements, non seulement dans leur 
totalité, mais même dans des domaines 
spécialisés. 

Les tex tes se multiplient. Les sources 
du droit sont devenues plus nombreuses 
avec le développement rapide du droit 
communautaire et international. 

Le droit pénètre des matières à carac­
tère scientifique ou technique, dont il 
était jusque-là absent. Les lois et les 
règlements sont modifiés et complétés 
avec une fréquence accrue, au point qu ' il 
est souvent di ffic ile pour un non­
spécialiste de connaître le texte applica­
ble. 

La démographie législati ve et régle­
mentaire paraît incontrôlable. Régulière­
ment, un accord semble se faire sur 
l' objecti f de simplification des textes, sur 
la nécessaire limitation des textes nou­
veaux, sur l'inévitable suppress ion des 
réglementations dépassées. 

Mais, simultanément, se mani fes te 
l'attente d ' une présence plus intense et 
plus précise de la loi, pour réglementer 
des domaines nouveaux, comme l' acti­
vité spatiale, les télécommunications, 
l'environnement ou la bioéthique. L' in­
quiétude de l'excès de normes cède alors 
le pas devant le sentiment de l' urgence 
de combler un « vide juridique ». 

Les limites d ' une régulation quantita­
ti ve du flu x de normes ainsi rappelées, 
apparaît plus clairement l' importance 
d 'organi ser le droit, de bâtir une archi ­
tec ture logique des lois et des règle­
ments, préalable à l'indispensable effort 
d ' information. 

L'exercice de codi fication, en réali­
sant un « état des lieux » des tex tes, per­
met d 'actualisei: et de clarifier le droit. Il 
conduit à repérer des dispositions qui 
seraient contraires à la Constitution, à 
des engagements internationaux sous­
crits par la France ou devenues obsolè­
tes. 

La codi fica tion, en proposant une pré-

sentation exhaustive et cohérente de la 
règle de droit dans un domaine donné, 
est un fac teur déterminant de la sécurité 
juridique. 

Celle-ci est, on le sait, d ' une grande 
importance pour les relations entre les 
personnes, pour les collectivités territo­
riales et pour les entreprises. La sécurité 
juridique est un élément essentiel de la 
compétitivité économique. 

La sécuri té juridique et la plus grande 
transparence du droit, permises par la 
codification, sont nécessaires à l'exer­
cice effecti f de la citoyenneté. Si la loi 
n'est accessible qu ' aux plus cultivés, aux 
plus fo rtunés ou à quelques spéciali stes, 
l'ex igence démocratique est insatisfaite, 
le pacte républicain est atteint. L'expres­
sion de la volonté générale ne peut rester 
masquée aux yeux des citoyens. 

Les enjeux de la codification sont 
donc d ' une grande importance. 

Premier bilan de la codification 

Depui s la création de la commission, 
quatre codes ont été élaborés et adoptés 
par le Parlement, ceux relati fs à la pro­
priété intellectuelle, à la consommation, 
aux juridictions financières et aux col­
lecti vités territoriales, ainsi que six des 
neuf li vres du code ru ral. 

Six autres codes ont été adoptés par la 
commi ssion et approuvés par le conseil 
des ministres. lis ont été déposés sur les 
bureaux des Assemblées. 

D'autres normes échappent à toute 
codification, comme celles que diverses 
autorités é laborent dans des domaines 
techniques. Elles participent à la sur­
charge normati ve que les assoc iations 
d'élus me signalent pour la déplorer. 
L' expérience de notre commission pour­
ra it utilement être mise à profit pour pro­
poser des règles de condui te pour l'éla­
boration et le classement de ces normes. 

L' accès effecti f au dro it suppose éga­
lement que le résultat des travaux de 23 
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codification soit mis à la disposition du 
public dans des conditions permettant 
une consultation large et aisée, par tous 
les moyens de communication. 

À chaque étape de l'évolution de la 
société et des techniques, il nous faut 
inventer des codes et des conventions 
pour permettre l'accès de chacun, quel 

que soit son niveau social et culturel , à 
la règle de droit. 

Monsieur le Président, messieurs," je 
suis heureux de déclarer la Commission 
supérieure de codification installée dans 
sa troisième mandature et souhaite à vos 
travaux un plein succès. 



DISCOURS DE M. GUY BRAIBANT, VICE-PRÉSIDENT 
DE LA COMMISSION SUPÉRIEURE DE CODIFICATION 

Monsieur le Premier ministre, 

Je vous remercie, au nom de la Com­
miss ion supérieure de codification, des 
encouragements que vous lui avez don­
nés en mani festant votre volonté de sou­
tenir I' œuvre de codification qui est sa 
raison d 'être, et d'abord en l' installant 
vous-même aujourd ' hui . 

Je vous remercie également, à titre 
personnel, de la confiance dont vous 
m'avez témoigné en renouvelant mon 
mandat de vice-président pour une nou­
velle période de quatre ans. 

Votre soutien est particulièrement pré­
cieux. Ce n'est pas par hasard en effet, 
je puis en témoigner, qu ' en 1989, la pré­
sidence de la Commission a été attribuée 
au Premier ministre lui-même. Seul 
celui-ci peut, avec ses collaborateurs, 
exercer l' influence nécessai re pour que 
les codes soient d ' abord lancés et prépa­
rés, ensuite adoptés par le Parlement. 

Permettez-moi, Monsieur le Premier 
ministre, de profiter de cette occasion 
exceptionnelle pour rendre hommage à 
toutes les personnes et institutions qui 
concourent depuis huit ans au succès de 
cette œuvre collective : 

- les membres de la Commission au 
premier rang desque ls les représentants 
du Parlement, toujours ass idus ; 

- ses rapporteurs généraux successifs , 
leurs adjoints et les rapporteurs part icu­
liers chargés des di fférents codes, et sa 
secrétaire générale ; 

- les équipes de codification des 
ministères ; 

- deux organismes qui jouent un rôle 

central dans cette politique, le Secréta­
ri at général du Gouvernement qui nous 
appuie inlassablement dans notre action 
quotidienne et le Consei I d ' État qui exa­
mine les codes avec un soin minutieux 
et leur donne le sceau de sa compétence 
juridique; 

- enfin , les Assemblées, leurs com­
missions et leurs fonctionnaires, pour 
lesquels la codi fication représente un tra­
vail lourd et qui contribuent à la fo is à 
l'amélioration technique des codes et à 
leur légitimation démocratique. 

La commiss ion, pour sa part, mettra 
tout en œuvre pour permettre à nos 
concitoyens d 'accéder plus fac ilement et 
plus commodément à un droit de plus en 
plus complexe et à une réglementation 
de plus en plus abondante. 

La codification à dro it constant n' a 
pas pour objet de réformer nos lois. Mais 
elle est en elle-même une simplification 
dans la mesure où e lle rassemble des tex­
tes di spersés, comme le montre l'exem­
ple du code général des collectivités ter­
ritori ales qui a réuni 170 lois en un seul 
document. Elle fac ilite ainsi la connais­
sance et la transparence des règles , é lé­
ments essentiels de l'État de droit et de 
la démocratie. Elle est même un fac teur 
de croissance économique, comme l' a 
montré récemment un expert de l' OC DE, 
parce qu ' elle permet aux créateurs et aux 
di rigeants d 'entrepri se de se retrouver 
plus aisément dans l'enchevêtrement de 
la réglementation et des procédures et de 
bénéfi cier d ' une sécurité juridique qui 
leur est indi spensable. Enfin , elle fac ilite 
les réformes futures en donnant à leurs 
auteurs un état clair et sûr du droit exis­
tant. 

Ces principes et ces objectifs, que 25 
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vous venez de rappe ler, ne sont guère 
remis en cause aujourd ' hui . Mais, 
comme vous le savez, Monsieur le Pre­
mier mini stre, la po litique de codifica­
tion s 'est heurtée à un obstacle institu­
tionne l qui tient aux difficultés 
d ' ajustement des programmes du Gou­
vernement et des Assemblées dans ce 
domaine, de sorte que certains codes sont 
tombés en panne au Parlement pendant 
plusieurs années. De te ls retards ont des 
effets négati fs. 

Par exemple, le projet du livre IX du 
code rural est resté trois ans à l' Assem­
blée nationale et devenu caduc du fa it de 
la dissolution. Or deux projets de loi 
importants en matière agri cole, qui 
venaient modifier la matière couverte par 
ce livre, avaient dû être insérés dans 
l'anc ien code ru ra l, ce qui ne pouvait 
qu ' accroître la confusion au lieu de la 
diss iper. De même, il s'est écoulé une 
année entre le dépôt du code de l'envi­
ronnement à l' Assemblée nationale et 
son examen par la commiss ion compé­
tente ; dans cet intervalle, sept lois nou­
ve lles concernant la matière avaient été 
votées et c ' est l' une des raisons pour les­
quelles nous allons être obligés de 
reprendre tout à l' heure l' examen de ce 
code. On pourrait multiplier les exem­
ples ; contrairement aux vins, les codes 
ne se bonifient pas en vie illissant. En 
outre, ces délais font perdre confiance en 
l'œuvre de codification et découragent 
ceux qui y participent. Comment deman­
der au Conseil d 'État d' accélérer son 
examen s' il sait que le code ri sque de 
dormir ensuite plusieurs années ? 

C 'est pourquo i la vo lonté po litique 
que vous avez affirmée est si importante. 
La codification pourra réuss ir, dans les 
prochaines années, si les codes sont ins­
crits à l' ordre du jour des Assemblées 
peu de temps après leur dépôt et si leur 
examen est suivi attentivement par les 
ministres compétents. 

La question cruciale est celle de savoir 
si les travaux du Parlement lui permet­
tront de soutenir un rythme de trois codes 
environ par an. Pour la résoudre, votre 

action et celle de votre Gouvernement 
seront évidemment décisives. Le succès 
de la po litique de codification en dépend 
dès lors que le choix a été fa it, en 1989, 
à la foi s d ' abandonner la codi fication par 
décrets et de ne pas recourir aux ordon­
nances et que vous avez confirmé cette 
orientation, ce dont je me réjouis person­
nellement. 

La codification, qui est une activité 
millénaire, se trouve aujourd ' hui au cœur 
de la modernisation de l' État et de la 
société d ' info rmation. Elle utili se large­
ment l' informatique pour l'élaboration 
des codes et elle perfectionne constam­
ment cet usage ; des progrès décisifs ont 
été accomplis par l'équipe de codifica­
tion de la direction générale des collec­
ti vités locales, qui a mis au point un lo­
giciel performant, bien nommé 
« Magicode » ; c ' est un excellent outil 
d 'élaboration des codes, qui fac ilite en 
outre l' établi ssement d ' une chaîne infor­
matique de codi fica tion re liant toutes les 
institutions qui participent à cette élabo­
ration. Mais c' est bien d ' une aide qu ' il 
s ' agit, non d' une substitution. L' infor­
matique doit être au service de la codi­
fication et non pas, comme certaines 
l'ont préconi sé, à sa place. 

Les moyens modernes de communica­
tion doivent également contribuer à la 
connaissance des codes. Les codes fac i­
litent l' accès au droit et la technique doit 
faciliter l' accès aux codes. Tel est le cas 
d ' Internet : le réseau doit permettre aux_ 
citoyens, aux entrepri ses, aux adminis­
trations du monde entier de consulter 
fac ilement nos codes, authentifiés et 
constamment mis à jour par une autorité 
publique. Ainsi la France et les Français 
tireront le meilleur profit de leur codifi­
cation et Internet deviendra un instru­
ment pri vilégié de di ffusion de notre 
modèle juridique. 

L' un des s ignes les plus encourageants 
du succès de celle-c i - et je pense que le 
ministre de l' éducation que vous avez été 
y sera sensible - est qu ' elle s'enseigne, 
par exemple à l' institut régional d ' admi­
ni stration de Bastia et à l' uni versité 



d 'Amiens. C 'est qu ' en effet des besoins 
nouveaux apparaissent. Il faut que nos 
foncti onnaires sachent faire et manier 
des codes ; des métiers de juristes-infor­
maticiens part.icipant à la codification 
assistée par ordinateur commencent à se 
développer. En outre, elle donne lieu à 
de nombreux travaux de recherches, thè­
ses, colloques, numéros spéciaux de 
revues dont deux, parti culièrement 
riches, ont paru ces jours-c i. 

La codification est une œuvre de lon­
gue haleine. Comme on dit aujourd ' hui , 
e lle s' inscrit dans la durée. Elle se situe 
dans un temps long : on ne peut faire un 
code en quelques semaines même avec 
les moyens les plus modernes. Elle est 
souvent victime de l' urgence qui s'atta­
che à des projets de lois ou à l'action 

po litique. Elle a besoin de stabilité et de 
continuité . 

Pour revenir à l'actualité de la codifi ­
cation, je vous remets, Monsieur le Pre­
mier ministre, le nouveau code de la 
santé publique, qui pourra être envoyé 
au Conseil d'État après avoir reçu votre 
approbation. C'est un document impor­
tant par son volume - près de 2 000 arti ­
cles - , et par son objet : i I rassemble tou­
tes les lo is relati ves à la protection 
sanitaire et aux profess ions, produits et 
équipements de santé. C'est un bon 
exemple de l' utilité de la codi fication -
de cette œuvre pass ionnante que la com­
miss ion est prête, Monsieur le Premier 
ministre, à poursuivre activement, avec 
votre aide et selon vos instructions, et 
qui fa it honneur à notre pays. 

27 
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ANNEXE N°3 

COMPOSITION DE LA COMMISSION SUPÉRIEURE 
DE CODIFICATION 

M . BRAIBANT (Guy), vice-prés ident, prés ident de section honoraire au Conseil d' État 

M. PÊCHEUR (Bernard), rapporteur général , conseiller d ' État 

M . BONNAL (Nicolas), rapporteur général adjoint, magistrat 

M . MARTIN (Didier), rapporteur général adjoint, conseiller référendaire à la Cour des 
comptes 

TITULAIRES SUPPLÉANTS 

M . Sauzay (Philippe), conseiller d 'État M. Chabanol (Daniel), conseiller d 'État 

M. Laplace (Jean-Claude), conseiller à M . Tricot (Daniel), conseiller à la Cour 
la Cour de cassation de cassation 

M. Descheemaecker (Christian), M. Schwerer (Bertrand), conseiller réfé-
conseiller-maître à la Cour des comptes rendaire à la Cour des comptes 

M. Colcombet (François), député M. Gouzes (Gérard), député 

M. Rufi n (Michel), sénateur M . Gélard (Patrice), sénateur 

M. Cavarroc (Francis), directeur des M . Douvreleur (Olivier), sous-directeur 
affaires civiles et du sceau à la direction des affaires civiles et du 

sceau 

M . Moinard (Marc) , directeur des affa i- M. Guérin (Didier), sous-di recteur à la 
res criminelles et des grâces direction des affaires criminelles et des 

grâces 

M. Santel (Gilbert), directeur général de M . Piganiol (Raymond), sous-directeur 
l' administration et de la fonction publi - à la direction générale de l' administra-
que lion et de la fonction publique 

M. Lasvignes (Serge), directeur au M . Arrighi de Casanova (Jacq~es), maî-
Secrétariat général du Gouvernement tre des requêtes au Conseil d ' Etat 

M . Bolufer (Jean-Paul ), directeur des M. Audebert (Patrick), direction des 
Journaux offic iels Journaux officiels 

M . Cornet (Henri-Michel), directeur des M. Tissot (Christophe), bureau des 
affaires politiques, admini strati ves et affaires juridiques (Dom-Tom) 
fi nancières de l' outre-mer (Dom-Tom) 



ANNEXE N° 4 

ORGANIGRAMME DE LA COMMISSION SUPÉRIEURE 
DE CODIFICATION 

COMITÉ DE PILOTAGE 

M. BRAIBANT (Guy), vice-
président, président de section honoraire 
au Conseil d'État 

M . PÊCHEUR (Bernard), rapporteur 
général, conseiller d' État 

M . BONNAL (Nicolas), rapporteur 
général adjoint, magistrat 

M . MARTIN (Didier), rapporteur 
général adjoint, conseiller référendaire à 
la Cour des Comptes 

Mme CATTA (Élisabeth), magistrat, 
chargé de mission 

Mme GOUËFFIC (Nicole), attaché 
principal d 'administration, secrétai re 
générale de la Commission 

Mme MÊME (Colette), conseiller 
d'État, chargé de mission auprès du vice­
président 

RAPPORTEURS PARTICULIERS 

Mme AGOSTINI (Frédérique), 
magistrat (partie outre-mer des codes) 

M. BARDOU (Gilles) , maître des 
requêtes au Conseil d 'État (code de 
l 'action sociale) 

Mme COLMOU (Anne-Marie), maî-

tre des requêtes au Conseil d'État (code 
de l 'éducation - partie réglementaire) 

M. FROCHOT (Jean-Michel), 
conseiller à la direction de la comptabi­
lité publique au ministère de l'économie, 
des finances et de l' industrie (code des 
juridictions financières) 

M. GALLET (Jean-Louis), président 
de chambre à la cour d ' appel de Versail­
les (code de l 'organisation judiciaire) 

M. GOULARD (Guillaume), maître 
des requêtes au Conseil d 'État (code des 
marchés publics et autres contrats 
d' intérêt général) 

M. GUYOMAR (Mattias), auditeur 
au Conseil d 'État (panie outre-mer des 
codes) 

M. BOURDIN (Hugues), maître des 
requêtes au Conseil d ' État (code de la 
fonction publique) 

M. HUBERT (Patrick) , maître des 
requêtes au Conseil d 'Etat (code de 
l 'environnement) 

M. JAPIOT (Olivier), auditeur au 
Conseil d 'État (code de la route) 

M. LOLOUM (Fran~ois), maître des 
requêtes au Conseil d ' Etat (code moné­
taire et financier) 

M. MACHARD (Luc), conseiller 
référendaire à la Cour des Comptes 
(code de l'administration) 

M. MARCHAUD (Paul ), procureur 29 
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général honoraire (partie outre-mer des 
codes) 

Mme MAUGÜÉ (Christine), maître 
des requêtes au Conseil d ' État (code 
général des collectivités territoriales -
partie réglementaire) 

M. MÉDA (Maurice), maître des 

requêtes au Conseil d ' État (code du 
patrimoine - code de la magistrature) 

M. SA VOIE (Henri), maître des 
requêtes au Conseil d'État (code rural) 

M. STAHL (Jacques-Henri), maître 
des requêtes au conseil d'État (code de 
la juridiction administrative) 



ANNEXE N° 5 

ORDRE DU JOUR DES RÉUNIONS 
DE LA COMMISSION SUPÉRIEURE DE CODIFICATION 

EN 1997 

Réunion du 14 janvier 1997 
• état d ' avancement du code des pro­
priétés publiques 
• état d ' avancement du code de la juri­
diction administrati ve 

Réunion du 28 janvier 1997 
• examen du plan du code de la route 

Réunion du 4 février 1997 
• état d' avancement du code du patri­
moine 

Réunion du 25 février 1997 
• état d' avancement du code du patri­
moine (suite) 

Réunion du 25 mars 1997 
• orientations du rapport d ' activi té de la 
Commission supérieure de codi fication 
pour 1996 

Réunion du 29 avril 1997 
• examen de la partie réglementaire du 
code général des collectivités territoria­
les 

Réunion du 20 mai 1997 
• examen du code de l' action sociale 

Réunion du 27 mai 1997 
• examen du code de l' action sociale 
(suite) 

Réunion l" juin 1997 

• examen du code de l' action sociale 
(suite) 

Réunion du l " juillet 1997 
• examen du code de l'action sociale 
(suite) 

Réunion du 9 septembre 1997 
• examen du code de l' action sociale 
(suite et fin ) 

Réunion du 13 octobre 1997 
• installation de la Commission supé­
rieure de codification par M. Lionel 
JOSPIN, Premier ministre 
• remise du projet de code de la santé 
publique au Premier ministre 
• examen du code de l'environnement 

Réunion du 25 novembre 1997 
• examen du livre IX (nouveau) du code 
ru ral 

Réunion du 9 décembre 1997 
• programme de codification 1998-2002 
• examen de la problématique du code 
de la fonction publique 

31 
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ANNEXE N"VI 

ÉTAT D' A V AN CEMENT DES CODES EN VOIE 
D' ACHÈVEMENT OU EN PRÉPARATION 

CODE DU PATRIMOINE 

Le principe de l'élaboration d ' un code 
du patrimoine , son titre et son champ ont 
été arrêtés le 18 septembre 199 1. La 
mi se au point du code s'est cependant 
heurtée à des difficultés conceptuelles. 
Un premier p rojet de code établi sur la 
base d ' un plan dit « transversal » a été 
examiné par la Commiss ion supérieure 
de codification dans ses séances des 4 et 
25 février 1997. Le part i initia lement 
cho isi est apparu à l' examen comporter 
plus d ' inconvénients que d ' avantages : 
sédui sant actue llement mais trop com­
plexe, le proj et transversal ne permettrait 
ni de respecter l' unité des grandes lois 
fondatrices, ni d'assurer une bonne 
accessibili té au dro it par les usagers. La 
Commi ss ion supérieure de codification a 
donc recommandé l'adoption d' un plan 
vertical, organisé autour de sept thèmes : 
archi ves, bibliothèques, musées, archéo­
logie, monuments hi storiques, espaces 
protégés, outre-mer. 

Les travaux de codification ont repris 
sur ces nouvelles bases. 

CODE DE LA FONCTION 
PUBLIQUE 

Compte tenu des questions de princ ipe 
et de conception que soulevait le projet 
de code de la fonction publique, la Com­
mi ssion supérieure a été appelée, à la 
demande du cabinet du Premier mini stre, 
à dé libérer sur la problématique générale 

de ce code, avant même la réunion 
d ' arbitrage qui doit, sur le plan po litique, 
lancer les travaux de codification. 

Lors de sa séance du 9 décembre 1997 
consacrée à cet examen, la Commiss ion 
supérieure a appelé l' attention sur la 
nécess ité de préserver, au sein du futur 
code de la fonction publique, la spécifi­
cité des di spositions regardées comme 
statutaires et d' adopter, en conséquence, 
un plan distinguant c lairement les dispo­
sitions de cette nature et les règles non­
statutaires. 

L'équipe de codification du mini stère 
chargé de la fonction publique a été char­
gée d' élaborer un nouveau plan co1Tes­
pondant à cette recommandation. 

CODE DE L'ÉDUCATION 

Le code de l'éducation a été entrepri s 
dès 1992 par le ministère de l' éducation 
nationale et la Commiss ion supérieure de 
codification, qui lui a consacré plusieurs 
séances de travail échelonnées de mars 
1994 à novembre 1995. 

La partie législati ve du code de l' édu­
cation a été examinée par le Conseil 
d' État au cours du premier semestre 
1997 et déposée à l' Assemblée nationale, 
après son adoption par le Conse il des 
ministres , le 30 juillet 1997. 

Ce code réunit les tex tes relatifs aux 
enseignements scolaires et supérieurs 
relevant du ministère de l'éducation 
nationa le, aux enseignements organi sés 
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ANNEXE N"VI 

ÉTAT D'AVANCEMENT DES CODES EN VOIE 
D'ACHÈVEMENT OU EN PRÉPARATION 

CODE DU PATRIMOINE 

Le principe de l'élaboration d'un code 
du patrimoine, son titre et son champ ont 
été arrêtés le 18 septembre 1991. La 
mise au point du code s'est cependant 
heurtée à des difficultés conceptuelles. 
Un premier projet de code établi sur la 
base d'un plan dit «transversal» a été 
examiné par la Commission supérieure 
de codification dans ses séances des 4 et 
25 février 1997. Le parti initialement 
choisi est apparu à l'examen comporter 
plus d'inconvénients que d'avantages: 
séduisant actuellement mais trop com­
plexe, le projet transversal ne permettrait 
ni de respecter l'unité des grandes lois 
fondatrices, ni d'assurer une bonne 
accessibilité au droit par les usagers. La 
Commission supérieure de codification a 
donc recommandé l'adoption d'un plan 
vertical, organisé autour de sept thèmes : 
archives, bibliothèques, musées, archéo­
logie, monuments historiques, espacés 
protégés, outre-mer. 

Les travaux de codification ont repris 
sur ces nouvelles bases. 

CODE DE LA FONCTION 
PUBLIQUE 

Compte tenu des questions de principe 
et de conception que soulevait le projet 
de code de la fonction publique, la Com 
mission supérieure a été appelée, à la 
demande du cabinet du Premier ministre, 
à délibérer sur la problématique générale 

de ce code, avant même la réunion 
d'arbitrage qui doit, sur le plan politique, 
lancer les travaux de codification. 

Lors de sa séance du 9 décembre 1997 
consacrée à cet examen, la Commission 
supérieure a appelé l'attention sur la 
nécessité de préserver, au sein du futur 
code de la fonction publique, la spécifi­
cité des dispositions regardées comme 
statutaires et d'adopter, en conséquence, 
un plan distinguant clairement les dispo­
sitions de cette nature et les règles non­
statutaires. 

L'équipe de codification du ministère 
chargé de la fonction publique a été char­
gée d'élaborer un nouveau plan corres­
pondant à cette recommandation. 

CODE DE L'ÉDUCATION 

Le code de l'éducation a été entrepris 
dès 1992 par le ministère de l'éducation 
nationale et la Commission supérieure de 
codification, qui lui a consacré plusieurs 
séances de travail échelonnées de mars 
1994 à novembre 1995. 

La partie législative du code de l'édu­
cation a été examinée par le Conseil 
d'État au cours du premier semestre 
1997 et déposée à l'Assemblée nationale, 
après son adoption par le Conseil des 
ministres, le 30 juillet 1997. 

Ce code réunit les textes relatifs aux 
enseignements scolaires et supérieurs 
relevant du ministère de l'éducation 
nationale, aux enseignements organisés 

sous la responsabilité d'autres départe­
ments ministériels et aux établissements 
d'enseignement privés. Les grandes lois 
y sont intégrées en tenant compte des 
abrogations résultant de la succession 
des textes qui marque le domaine de 
l'éducation : lois du 15 mars 1850 sur 
l'enseignement, du 30 octobre 1886 sur 
l'organisation de l'enseignement pri­
maire, du 25 juillet 1919 sur l'enseigne­
ment technique, du 31 décembre 1959 
sur les rapports entre l'État et les établis­
sements d'enseignement pnves, du 
26 janvier 1984 sur l'enseignement 
supérieur, du 10 juillet 1989 d'orienta­
tion de l'éducation. Seront également 
prises en compte les conséquences de la 
décentralisation renforcée par la loi du 
22 juillet 1983 complétant la loi du 
7 janvier 1983 relative à la répartition de 
compétences entre les communes, les 
départements, les régions et l'État. 

Le code de l'éducation comporte plus 
de 700 articles, ce qui permettra l'abro­
gation de plus de vingt grandes lois sur 
l'éducation, ainsi que de multiples dis­
positions législatives éparses, dont le 
regroupement favorisera l'accessibilité 
et la lisibilité. 

La partie réglementaire du code de 
l'éducation est en cours de préparation 
au sein du ministère de l'éducation natio­
nale, de la recherche et de la technologie 
et commencera à être examinée par la 
Commission supérieure de codification 
dans le courant de l'année 1998. Elle 
comptera environ cinq fois plus d'arti­
cles que la partie législative. 

CODE DE LA ROUTE 

Le Gouvernement a décidé, en mai 
1996, d'entreprendre la refonte du code 
de la route. Cette tâche a été confiée à 
une mission de codification, présidée par 
un magistrat, sous l'égide du délégué 
interministériel à la sécurité routière. 

Le plan du code de la route rénové, 

proposé par la mission de codification, a 
été approuvé par la Commission supé­
rieure de codification le 28 janvier 1997. 
Ce plan, identique pour les parties légis­
lative et réglementaire, comprend quatre 
livres (auxquels pourrait s'ajouter un 
livre pour les dispositions spéciales à 
Mayotte): 

• livre 1 : dispositions générales 
• livre li : le conducteur 

livre lll : le véhicule
• livre IV : l'usage des voies

La mission de codification a choisi de
commencer ses travaux par le livre rv 
( « l'usage des voies » ), dont la rédaction 
a été approuvée par le groupe de travail 
interministériel le 16 octobre 1997. La 
rédaction du livre Ill(« le véhicule») est 
en cours d'achèvement et celle des deux 
derniers livres devrait être engagée avant 
l'été 1998. 

Les principales difficultés rencontrées 
jusqu'à présent par la mission de codifi­
cation tiennent à l'étendue du principe 
de la codification à droit constant, dans 
la mesure où les administrations concer­
nées souhaiteraient, au moins dans la 
partie réglementaire, modifier certaines 
dispositions et notamment certaines 
sanctions afin de leur conférer une plus 
grande cohérence. L'avis de la Commis­
sion pourrait être sollicité sur cette ques­
tion. 

La mission devrait achever ses travaux 
d'ici la fin de l'année 1998, tant pour ce 
qui concerne la partie législative que la 
partie réglementaire, qui sont traitées en 
parallèle. 

CODE DE L'ORGANISATION 
JUDICIAIRE 

Un avant-projet a été élaboré qui 
concerne les cinq premiers livres de la 
partie législative, consacrés respective­
ment aux dispositions communes 
(Livre !), aux juridictions du premier 33 
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degré (Li vre Il ), aux juridictions du 
second degré (Li vre Ill ), à la Cour de 
cassation (Livre IV), aux di sposi tions 
applicables à certains auxiliai res de jus­
ti ce ou du juge (Livre Y). Le sixième et 
dernier Livre, relatif aux dispositions 
particulières applicables à certaines col­
lectivités territoriales (Alsace-Moselle, 
Dom et Tom) n'est pas achevé. De 
même, la partie réglementaire reste à é la­
borer. 

La difficulté essentie lle de ce code 
rés ide dans la délimitation de son péri­
mètre . En l' état de sa présentation 
actue lle, il ne comporte pas les disposi­
tions re lati ves aux juridictions spécial i­
sées, tels que le tribunal de commerce et 
la juridiction prud ' homale. Cette option 
est conforme à un arbitrage interminis­
téri el rendu le 17 avril 1996 tendant, 
pour ces juridictions, à ne fa ire, du code 
de l' organisation judiciaire qu ' un code 
suiveur. Néanmoins, la question est 
posée au ministre de savoir s' il demeure 
opportun de retenir une telle présenta­
tion, limitée en définitive, en ce qui 
concerne les juridictions du premier 
degré, au tribunal de grande instance et 
au tribunal d' instance, ou au contrai re 
d ' intégrer les di spositions concernant ces 
juridictions spéciali sées, dans la mesure 
où cette dernière approche, plus globale, 
assurera it davantage l'autonomie du 
code de l' organisation judiciaire. 

Par ailleurs, l'avant-projet actue l intè­
gre les di spositions relati ves à l'organi ­
sation et au fonct ionnement de la justice 
pénale. Or cette option paraît soulever 
quelques difficultés qui appellent un 
arbitrage au sein du ministère de la jus­
ti ce. Il faut, à cet égard , remarquer que 
les projets de réforme en matière de pro­
cédure pénale et de redécoupage de la 
carte judic iaire ne sont pas sans inci­
dence sur certai ns choix à effectuer. 

CODE DE LA MAGISTRATURE 

Le code de la magistrature est destiné 
à regrouper, dans sa partie législative. les 

dispositions de l' ordonnance de 1958 
portant loi organique re lati ve au statut de 
la magistrature et celles de la loi organi ­
que du 5 février 1994 sur le Conseil 
supérieur de la magistrature ; les di spo­
sitions relatives à !'École nationale de la 
magistrature fi gureront également dans 
le code, mais elles ont un caractère régle­
mentaire. 

Deux projets de plan ont été préparés 
qu i ne diffèrent que par le sort qui est 
fait aux dispositions re lati ves au Conseil 
supérieur de la magistrature. 

Celles-ci dans une première version, 
pourraient être maintenues dans leur 
ensemble, et dans leur structure actue lle, 
en tête du code, qui ne serait alors que 
la pure et simple juxtaposition des deux 
textes précités, sous réserve de la réor­
ganisation des dispositions relati ves à 
l'organisation du conseil. Elles pour­
raient être aussi dans l'autre version, 
réparties en trois sous-ensembles qui 
prendraient place dans des parties du 
code plus globales : la composition du 
conseil se trouverait dans le titre relatif 
au corps judiciaire, les attributions en 
matière de nomination seraient regrou­
pées avec les autres dispositions re lati ­
ves à ce point (dans le titre consacré à la 
« carri ère des magistrats ») et les dispo­
sitions relatives à la forma ti on disc ipli­
naire du conseil sera ient intégrées au 
titre consacré à la di sc ipline des magis­
trats. 

La préparation, actue llement en cours 
au mini stère de la justice, d ' une vaste 
réforme du Conseil supérieur de la 
magistrature et du statut de la magistra­
ture sont cependant de nature à modifier 
profondément les données du choix évo­
qué c i-dessus, qui ne pourra être valable­
ment arrêté qu ' une fois que ces réformes 
auront abouti. 

CODE MONÉTAIRE 
ET FINANCIER 

Au cours de l' année 1997 , le projet de 
code monétaire et fi nancier a été corn-



piété par un nouveau livre rel atifs aux 
di spos itions particulières à l' outre-mer. 

Par ai ll eurs, l' art iculation avec 
d'autres codes a été poursuivie (plus par­
ticulièrement : code du commerce, code 
des douanes, code de la consommation). 

Enfin, l'évolution substantie lle de la 
fiscalité dans les matières relevant du 
code monétaire e t financier a demandé 
une mise à jour délicate, compte tenu 
notamment des particularités de la codi­
fication en matière de fiscalité . 

Ces di vers travaux devraient trouver 
leur abouti ssement en mai 1998. Indé­
pendamment des échéances de l'Euro, le 
sort du projet de code monétaire et finan­
cier dépend largement de l'avancement, 
en parallèle, des travaux sur le projet du 
code de commerce en cours d 'adapta­
tion. 

CODE DE COMMERCE 

La repri se des travaux de refonte du 
code de commerce, interrompus au plan 
parlementaire depuis le rejet par la com­
mission des lo is de l' Assemblée natio­
nale en mai 1994 du proje t de lo i précé­
demment adopté par le Sénat en 
première lecture, a é té décidée par le 
Gouvernement qui l'a inscrite dans le 
programme général de codification. 

Dans cette perspective, il a été pro­
cédé par les services du ministère de la 
justi ce à une importante mise à jour re n­
due nécessai re compte tenu des nom­
breuses modifications apportées aux di s­
positions codifi ées dans le projet voté 
par le Sénat par les différentes lo is, au 
nombre d ' une vingtaine, intervenues 
depuis. Ce projet do it, à cet effet, être 
largement amendé, en particulier dans 
ses livres Li , 111 , IV , e t YI consacrés res­
pecti vement aux sociétés commerciales, 
à la vente, à la concurrence et aux diffi­
cultés des entreprises, ces matières ayant 
été affec tées, en particulier, par la lo i du 

11 fév rier 1994 sur l' initiati ve et l' entre­
prise individuelle, la loi du IOjuin 1994 
sur la prévention et le traitement des dif­
ficultés des entrepri ses, la loi du , ., juil­
le t 1996 sur la loyauté et l'équilibre des 
relations commerciales la loi du 2 juille t 
1996 de modernisation des activités 
fi nancières. 

Par ailleurs, il a é té procédé aux adap­
tations du périmètre du code rendues 
nécessaires par les travaux menés en 
parallè le sur le projet de code monétaire 
et financ ier, adaptations concernant 
notamment la place des dispositions re la­
tives à la cession e t au nantissement des 
créances professionnelles et au cré­
dit-bail. 

Cette mise à jour doit être complétée 
par l' insertion dans le projet de code de 
dispositions consacrées à l' application 
de celui-ci aux territoi res d 'autre-mer. À 
l' achèvement de ces différents travaux, 
l'Assemblée nationale sera alors en 
mesure de reprendre l' examen du projet. 

CODE GÉNÉRAL 
DES COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES 

1. Partie législative 

Depui s le dernier rapport annuel 
( 1996) de la Commission supérieure de 
codification, qui présentait un bilan de la 
part ie légis lati ve au 23 avril 1997, le 
code généra l des collecti vités territo ri a­
les a é té modifié par les lo is sui vantes: 

• loi de finances rectificative pour 1997 
(n° 97-1 239 du 29 décembre 1997); 

• lo i de finances pour 1998 (n° 97- 1269 
du 30 décembre 1997) ; 

• lo i n° 98- 135 du 7 mars 1998 relat ive 
au fonctionnement des conseils régio­
naux . 

11 comportait alors 1 795 articles, i I en 
compte aujourd ' hui 1 797. 35 



36 

2. Partie réglementaire 

La partie réglementaire du code géné­
ra l des co llecti vités territoriales en pré­
paration comprendra, comme la partie 
législati ve, c inq parties : 

I : Les dispositions générales 
Il : La commune 
III : Le département 
IV : La région 
V : La coopération locale 

Les dispositions réglementaires de la 
première partie ont été examinées en réu­
nion plénière de la Commiss ion le 
27 mars 1997 ; la deuxième partie, en ce 
qui concerne le livre 1"' Organi sation et 
le livre 2 Attributions, a fa it l' objet de la 
réunion du I O février 1998. 

À ce jour, les travaux de la Commis­
sion supérieure de codification ont porté 
sur un total de 957 di spositions codi­
fiées. 

La fin de la deuxième partie (li vre 3 
Finances, livre 4 Intérêts propres à cer­
taines catégories d ' habitants et li vre 5 
Di spositions particulières) , ainsi que les 
3 sui vantes, seront examinées par la 
Commission supérieure de codification 
se lon un calendrier qui reste à fi xer et en 
tout état de cause à l' automne 1998. 

Il est prévu de transmettre l'ensemble 
du projet au Conseil d ' État à la fin de 
l' année 1998 . 

CODE DE LA COMMUNICATION 
ET DU CINÉMA 

Préparé avec le concours ac ti f du ser­
vice juridique du ministère de la culture, 
de la direction du li vre, du centre natio­
nal de la cinématographique, du service 
juridique et technique de l' information et 
de la communication et du Conseil supé­
rieur de l' audiovisue l, le code de la com­
munication a vocation à regrouper les 
nombreux tex tes re latifs à l' audiov isue l, 

au cinéma et à l'écrit (presse et livre). Sa 
partie législati ve codifiera des lois aussi 
emblématiques que la loi du 29 juillet 
188 1 sur la liberté de la presse et la loi 
du 30 septembre 1986 relati ve à la liberté 
de communication. 

Ce projet a connu une relance décisive 
en 1996. 

Entrepris dès 1990, une première ver­
sion de ce code était en souffrance 
devant le Parlement depuis av ril 1993, 
date à laquelle il ava it été adopté par le 
Gouvernement. 

Suite à une première mise à jour opé­
rée en 1994, le Gouvernement a repris le 
projet en 1996. Une nouvelle mouture du 
projet a été présentée à la Commiss ion 
supérieure de codification le l" octobre 
1996, puis examiné par le Conseil d 'État. 
Il a été adopté en Conseil des ministres 
le 17 octobre 1996 puis transmi s au 
Sénat. Ce dépôt n' a pas été affecté par 
le renouvellement de l'Assemblée natio­
nale en mai 1997 . 

Par rapport au projet déposé au Parle­
ment en av ril 1993 , plusieurs améliora­
tions ont été apportées . Un li vre VII est 
désormais consacré à l' outre-mer tandi s 
que les dispositions re latives à l' audio­
visuel ont été actualisées pour prendre en 
compte les plus récentes lois intervenues 
en la matière (loi du I cr février 1994 sur 
l' audiovisuel et loi du 26 juillet I 996 
portant réglementation des té lécommu­
nications, notamment). 

Son périmètre a fait de nouveau 
l'objet de nombreux débats à la Com­
mission supérieure de codification 
comme au Conseil d ' État. Le Gouverne­
ment a fin alement décidé de ne pas inté­
grer les dispositions re lati ves à la publi­
cité et à la langue française puis de le 
rebaptiser « code de la communication et 
du cinéma » afin de marquer la forte spé­
cificité du secteur cinématographique 
parmi les moyens de communication 
existants. 



CODE DES JURIDICTIONS 
FINANCIÈRES 

La codification des dispositions légis­
latives et réglementaires relati ve à la 
Cour des comptes et aux chambres régio­
nales des comptes avait été prévue par 
l' article 27 de la loin° 82-594 du 10 juil­
let 1982 relative aux chambres régiona­
les des comptes et modifiant la loi 
n° 67-483 du 22 juin I 967 relative à la 
Cour des comptes. 

Les travaux de codification ont débuté 
à la fin de l'année 1989 au sein de la 
Commission supérieure de codification 
en vue de l'élaboration d ' un « code des 
juridictions financières ». 

Le code est organisé en trois livres : 

• le li vre I consacré à la Cour des comp­
tes 

• le livre LI constitué de deux parties 
relatives aux chambres régionales des 
comptes (CRC) et aux chambres terri­
toriales des comptes (CTC) 

• le livre [I] relatif aux organismes asso­
ciés à la Cour des comptes, et notam­
ment à la Cour de discipline budgé­
taire et financière 

La présentation suit un même plan 
dans les trois li vres. Pour la Cour et les 
chambres régionales des comptes, se 
succèdent les di sposi tions concernant les 
missions et l'organisation, les dispos i­
tions statutaires et les compétences, les 
attributions ainsi que les procédures. 

La partie législative a été adoptée par 
étapes par le Parlement : 

• livre I et partie 1 (CRC) du livre LI : 
loi 11° 94-1040 du 2 décembre 1994 

• partie Il (CTC) du livre Il : loi orga­
nique 11° 94-1 132 du 27 décembre 
1994 

• li vre Ill : loi 11° 95-851 du 24 juillet 
1995. 

Il est à noter que les dispositions légis-

latives relati ves au contrôle budgétaire 
des collectivités locales et de leurs éta­
blissements publics, au contrôle de cer­
taines conventions et au contrôle des 
actes des SEM locales ont été repri ses 
en 1996 en code pi lote par le code géné­
ral des collectivités territoriales , le code 
des juridictions financières devenant sui­
veur. 

La partie réglementaire est en cours de 
préparation. Sa finali sation a été retardée 
par la prise au cours de ces dernières 
années de nombreux décrets tels le 
décret n° 95-945 du 23 août 1995 sur les 
chambres régionales des comptes. La 
Commission supérieure de codification 
en sera saisie au premier semestre 1998. 

CODE DES MARCHÉS PUBLICS 
ET AUTRES CONTRATS 
D'INTÉRÊT GÉNÉRAL 

Le projet de refonte du code des mar­
chés publics, décidé dans son principe 
dès 1990, a été plusieurs fois retardé. 

Entre 199 1 et 1994, a d 'abord été pri­
vilégiée l'adoption de nombreux tex tes 
nouveaux dans le domaine de la com­
mande publique au sens large. 

En décembre 1994, le Premier mini s­
tre a décidé d' étendre le champ du projet 
de code à l'ensemble constitué par les 
marchés publics, les délégations de ser­
vice public et tous les autres contrats 
réglementés. Un plan a été adopté en 
conséquence par la Commission supé­
rieure de codification en 1995. li s' orga­
nise en six livres, le premier présentant 
les principes généraux applicables à 
l' ensemble des marchés et contrats, et les 
li vres suivants les règles propres à cha­
que catégorie. 

La codification des dispositions rela­
tives aux marchés publics a été suspen­
due en août I 995 à l'annonce du lance­
ment d ' une réforme d' envergure, dont 
les travaux exploratoi res ont été confiés 37 
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à M. Trassy-Pai llogue, député. Déposé 
en mars 1997, le projet de loi ponant 
réforme du code des marchés publics a 
été rendu caduc par la récente dissolu­
tion de l' Assemblée nationale. 

11. Son contenu a néanmoins été intégralement 
repri s par une proposition de loi déposée en 
décembre 1 997. 

Le gouvernement entend achever la 
réforme avant de reprendre la refonte du 
code 11. 
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